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Nasser Bourita : Le Maroc décidera de l'avenir de la coopération avec
l’UE dans le domaine de la pêche à la lumière des évaluations propres 
au gouvernement et en concertation avec les partenaires européens 
Le Maroc décidera de l’avenir

de la coopération avec
l’Union Européenne (UE)

dans le domaine de la pêche à la lu-
mière des évaluations propres au
gouvernement et en concertation
avec les partenaires européens, a af-
firmé, mercredi à Rabat, le ministre
des Affaires étrangères, de la Coopé-
ration africaine et des Marocains ré-
sidant à l’étranger, Nasser Bourita.

"L’Accord de pêche Maroc-UE
est toujours en vigueur. En revanche,
c’est le Protocole de pêche, conclu
pour quatre ans (2019-2023), qui ar-
rive à expiration le 17 juillet", a pré-
cisé M. Bourita qui s’exprimait lors
d’un point de presse à l’issue de la
3ème Réunion ministérielle du Pro-
cessus des États africains atlantiques. 

Il s’agit, a ajouté le ministre,
d’une expiration "programmée" de-
puis la conclusion du Protocole pour
une durée de 4 ans, à compter du 18
juillet 2019. 

M. Bourita a qualifié de "satisfai-
sante" la mise en œuvre du Proto-
cole, notant que la coopération a été
"positive et mutuellement béné-
fique" durant ces quatre années.

Il a ainsi confié qu’une réunion
est prévue cette semaine à Bruxelles
entre les autorités marocaines et
leurs homologues européennes, dans
le cadre d’une Commission mixte
dans le domaine de la pêche, pour
faire une évaluation conjointe de ces
quatre ans.

S’agissant de l’avenir de l’Accord
de pêche, le ministre a indiqué

qu’une "réflexion est en cours au
sein du gouvernement marocain" te-
nant compte de trois paramètres.

Le premier, est "d’ordre doctri-
nal", a-t-il dit, estimant que le Maroc
d’aujourd’hui, conformément à la vi-
sion et à la politique étrangère tra-
cées par SM le Roi Mohammed VI,
privilégie des partenariats "avec une
valeur ajoutée plus claire".

"Le Maroc souhaite des partena-
riats plus avancés, où la valeur ajou-
tée marocaine est plus forte", a
soutenu M. Bourita.

Concernant le deuxième paramè-
tre, le ministre a expliqué que le
Royaume a développé une stratégie
nationale de la pêche "Halieutis" et
mis en place une vision dédiée au dé-
veloppement du secteur, qui prend
en considération les attentes des
opérateurs et exige des adaptations
dans le cadre de l’interaction avec les
partenaires.

Le troisième paramètre, que le
gouvernement intègre dans sa ré-
flexion et dans son évaluation, est
lié aux données scientifiques, l’ob-
jectif  étant de préserver cette res-
source naturelle importante, et
pour le Maroc et pour les Maro-
cains, et d'assurer sa durabilité, a-t-
il enchaîné.

"Le Maroc interagira donc avec
la partie européenne sur la base de
cette réflexion, qui est en cours", a
souligné M. Bourita, en indiquant
que le dialogue et la coopération
avec les partenaires européens sont
permanents.Ac
tu
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Amina Bouayach : Les droits de l'Homme, pilier essentiel d'une urbanisation durable et inclusive 
La présidente du Conseil national des droits

de l'Homme (CNDH), Amina Bouayach, a
souligné, mercredi à Rabat, l'importance

d'adopter les droits de l'Homme comme base pour
promouvoir une urbanisation durable et sociale-
ment inclusive, renforcer l'égalité et lutter contre
toutes les formes de discrimination.

Intervenant à l'ouverture d'un colloque national
initié par le CNDH sur "Les villes émergentes au
Maroc: perspectives et défis des droits de
l'Homme", Mme Bouayach a souligné que "la créa-
tion d'une ville favorable aux droits de l'Homme
découle principalement du droit à la ville, étant
donné que la mise en œuvre de ce dernier reflète le
degré d'application des droits économiques, so-
ciaux, culturels et environnementaux".

"Le droit à la ville est un droit inclusif, indis-
sociable du droit au logement, à la santé, à l’édu-
cation, à l’eau et à un environnement sain, à
l’accès aux services et infrastructures publics et à
la garantie d’une vie décente et de l’égalité des
chances", a-t-elle relevé.

La présidente du CNDH a signalé que "le
phénomène de l’urbanisation augmente d'une
manière irréversible", rappelant qu'il y a eu, dans
un certain nombre de régions, une transforma-
tion de groupements démographiques qui "ne
sont ni ruraux ni urbains", mais qui ont nécessai-
rement besoin de toutes les composantes d'une
ville, particulièrement les infrastructures, les es-
paces et les administrations publiques.

Elle a expliqué que le Conseil soulève, à cet
égard, des questions sur la gestion territoriale op-
timale d’une ville durable, inclusive et garante des
droits de toutes les catégories, qui œuvre, à long
terme, à opérationnaliser et à promouvoir les

droits de l’Homme. "C'est ce que nous avons ap-
pelé les villes émergentes, en tant que l'une des
solutions envisageables pour faire face à la densité
démographique, réguler la hausse des prix de l'im-
mobilier et relever les défis en matière des droits
de l'Homme", a-t-elle ajouté.

Mme Bouayach a souligné que l'organisation de
ce colloque s'inscrit dans le cadre de l'évaluation et
la mise en œuvre d'une stratégie urbaine basée sur
les droits de l'Homme, afin d'identifier les
contraintes et les enjeux liés à l'arsenal juridique,
pour de nouvelles villes qui garantissent un espace
public sûr pour tous et inclusif  pour les personnes
en situation de handicap et qui promeuvent les pro-
grammes de lutte contre la violence et la haine.

Et d'ajouter que le CNDH considère que "la
réalisation effective des droits de l'Homme dépend
d'un système de gouvernance fondé sur la conver-
gence et la transparence et de politiques publiques
reposant sur une approche des droits de l'Homme",
rappelant, dans ce sillage, que le Conseil a "soulevé
à plusieurs occasions la question des disparités ter-
ritoriales et leur relation avec l'effectivité des droits".

Cette rencontre, a-t-elle ajouté, se tient dans un
contexte international marqué par la transition ur-
baine et un développement démographique rapide
que connaît le Maroc, avec une population qui at-
teindrait 28 millions de personnes d'ici 2034, et en-
viron 30,8 millions d'ici 2044, selon les chiffres du
Haut Commissariat au Plan.

Pour sa part, le président du Comité permanent
chargé de la promotion de la culture des droits de
l'Homme et de la consolidation de la construction
démocratique, Mustapha Mrizak a souligné que
cette rencontre est l'occasion d'examiner les diffé-
rentes approches ayant trait à la question des villes

nouvelles dont les appellations diffèrent selon les
pays, les lieux et les espaces et ce, sous les prismes
de l'économie, des droits de l'Homme et de la cul-
ture. Ces villes nouvelles devraient jouir d'autono-
mie et assurer toutes les conditions d'un bien-vivre,
notamment au niveau de l'éducation, de la santé, de
l'emploi, du logement et de l'environnement, de
sorte à garantir "une vie décente pour tous ainsi
qu'un accès effectif  aux droits de l'homme", a-t-il
plaidé. Ce colloque national, qui connaît la partici-
pation d'acteurs institutionnels et associatifs, d'ex-
perts en planification urbaine, de chercheurs et
d'universitaires spécialisés dans la politique de la
ville, constitue l'occasion de se pencher sur le bilan
du programme "Villes nouvelles". La rencontre
aborde plusieurs axes, notamment "Procédures ac-
compagnement du développement urbain, quelle
vision pour les villes nouvelles ?", "Réussir la tran-
sition vers des villes durables", "Le concept de villes
nouvelles au Maroc", "L'accessibilité dans les villes
émergentes comme levier pour l'effectivité des
droits humains" et "Le rôle des jeunes dans le dé-
veloppement de la ville nouvelle".

S'inscrivant dans le cadre des efforts du
CNDH pour la mise en place d'une stratégie ur-
baine avec une approche basée sur les droits hu-
mains, le colloque vise à déterminer la situation
actuelle des villes émergentes, notamment les obs-
tacles et défis liés à l'arsenal juridique, l'objectif
étant d'asseoir les fondements de villes inclusives
garantissant un accès effectif  aux droits de
l'Homme, conformément aux conventions inter-
nationales des droits de l'Homme qui appellent à
une planification urbaine garante d'un environne-
ment sain et durable, qui valorise le lien social et
permet l'accès au logement décent.
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Réchauffement climatique, parent pauvre du PDR Casablanca-Settat 

La redéfinition des priorités et de l'action
publique locale n'est pas pour demain

Le changement climatique
demeure le parent pauvre
des collectivités territo-

riales au Maroc. La région de
Casablanca-Settat ne fait pas ex-
ception. Son PDR 2022-2027
(programme de développement
régional) récemment dévoilé
aux Casablancais n’a pas de
grandes ambitions en matière
de lutte contre le changement
climatique. Ledit programme a
l’ambition d’uniquement proté-
ger et préserver l’environne-
ment de la région sans chercher,
pour autant, à rendre ce terri-
toire vert, résilient et inclusif
dans un climat changeant.   

Mesures purement 
environnementales

En effet, le PDR contient 8
programmes et 3 projets en ma-
tière d’environnement destinés
à la création d’une unité de tri et
de revalorisation des déchets à
Casablanca, à la réhabilitation
de l’ancienne décharge de cette
ville, à l’appui à la valorisation
et la réutilisation des déchets
ménagers, au soutien au pro-
gramme de réhabilitation des
zones humides et celles d’im-
portance écologique, à la réha-
bilitation des stations de
contrôle de l’air, à l’investisse-
ment dans la société de déve-
loppement local Casa
environnement. 

La région compte également
dans le cadre de ses préroga-
tives de préservation et de mo-
bilisation des ressources en eau
de mettre en œuvre un pro-
gramme régional de traitement
et de réutilisation des eaux
usées, la mise en œuvre de tra-
vaux de protection contre les
inondations, l’aménagement de
structures contre les  torrents,
la protection des ressources en
eau, la mise en œuvre de tra-
vaux de liaison entre le barrage-
réservoir du bassin de Sbou
avec celui de Sidi  Mohammed
ben Abdellah pour l’approvi-
sionnement en eau. 

Et qu’en est-il des phéno-
mènes météorologiques ex-
trêmes de plus en plus
fréquents, notamment les épi-
sodes de chaleur et de séche-
resse extrêmes, d’humidité
extrême, d’élévation du niveau
de mer à l’échelle mondiale …
? Silence radio.  

Désintérêt et manque 
d’implication 

Comment peut-on expliquer
ce désintérêt ? « Cette question
fait ressortir la spécificité du
local en matière d’appropriation
du dossier du changement cli-
matique et le degré d’implica-
tion des acteurs locaux dans des
thématiques transnationales »,
nous a répondu Mohammed
Zaoui, chercheur en sciences
politiques. Et de poursuivre : «
En effet, la problématique du
changement climatique n’est
pas conçue, par tous les acteurs
institutionnels locaux, comme «
un problème public à part en-
tière, appelant à une prise en
charge particulière ». Ces ac-
teurs sont plutôt enfermés dans
la logique de leur secteur et dé-
fendent ses priorités. 

Notre interlocuteur soutient
que ces acteurs locaux sont
conscients de la nécessité de
combiner et d’intégrer à la fois
des objectifs économiques, éco-
logiques, sociaux et culturels et
de l’importance de respecter ces
quatre axes par chaque secteur.
Ils estiment souvent que le
Maroc est un pays en dévelop-
pement et qu’il faut prendre en
compte son développement
économique. Pour eux, il n’est
pas question de se focaliser uni-
quement sur la nécessité de pré-
server l’environnement. Ils
pensent qu’on doit voir les
choses également du point de
vue de chaque secteur». 

Autrement dit, explique Mo-
hammed Zaoui, les élus ne sont
pas tous prêts à jouer le jeu
puisqu’ils ont d’autres priorités
(route, eau, électricité, assainis-
sement…). Pour un certain
nombre d’entre eux, les macro-
objectifs des politiques natio-
nales de gestion du changement
climatique paraissent incompa-
tibles avec ceux de la compéti-
tivité économique à l’heure de
l’ouverture des économies et
avec la gestion quotidienne de
l’action locale qui doit répondre
à d’autres logiques. «Pour ces
élus, l’intégration de la dimen-
sion extraterritoriale dans les
politiques locales engage une
importante redéfinition des
priorités et des représentations
du territoire et de l’action pu-
blique», nous a-t-il expliqué. 

Ce faible niveau d’appro-

priation de la thématique du dé-
règlement climatique au niveau
régional est également observé
concernant les directions de
l’environnement au niveau local
dont la présence reste forte-
ment limitée. «En effet, ces re-
présentations régionales sont
réduites en termes d’étendue du
statut comme en termes de ca-
pacité d’intervention.  Jusqu’à
2014, les bureaux régionaux re-
levant de cette autorité ne sont
pas classés en tant que direc-
tions régionales, mais sont plu-
tôt considérés comme des
services régionaux occupant le
bas des échelons hiérarchiques
sans reconnaissance juridique
officielle.

Idem pour les fonction-
naires de ces bureaux dont le
statut n’a pas été adopté alors
que l’article 18 du décret por-
tant création du Département
de l’environnement édicte la
création de ces bureaux», nous
a-t-il précisé. Et d’ajouter :
«Leur travail se heurte à plu-
sieurs difficultés. Elles ont des
difficultés à coordonner avec les
autres services extérieurs
puisque chaque département
défend ses priorités et ses pro-
pres intérêts. Et ces directions
n’ont pas le pouvoir d’imposer
leur point de vue puisque
chaque ministère a ses propres
compétences. D’autant que les
fonctionnaires des services ex-
térieurs ne sont pas intéressés
par la thématique de l’environ-
nement et ne suivent pas les dé-
veloppements de ce dossier.

C’est vrai qu’il y a implication
des walis et présidents des ré-
gions dans ce dossier en don-
nant des instructions
stratégiques mais leur mise en
œuvre passe mal via des fonc-
tionnaires (techniciens, ingé-
nieurs) qui se plaignent du
manque de temps et de l’énor-
mité des tâches administra-
tives». 

Urgence à gérer

Pourtant, Mohammed
Zaoui estime qu’il y a urgence
au vu des prévisions  et alertes
lancées par les experts en ré-
chauffement climatique. Selon
un rapport de la Banque mon-
diale, intitulé «Thriving: Making
Cities Green, Resilient, and In-
clusive in a Changing Climate»,
les villes des pays à faible re-
venu et à revenu intermédiaire
de la tranche inférieure sont les
plus exposées aux risques liés au
changement climatique prévus.
L’exposition prévue pour 2030-
2040 pour ces villes, basée sur
un indice composite qui com-
bine les projections pour six
risques fondamentaux (inonda-
tions, stress thermique, cy-
clones tropicaux, élévation du
niveau de mer, stress hydrique
et incendies de forêt), est consi-
dérablement plus élevée par
rapport aux villes des pays à re-
venu plus élevé. 

Ledit rapport ajoute que les
villes des pays à faible revenu et
à revenu intermédiaire de la
tranche inférieure sont moins

résistantes aux chocs et stress
de plus en plus fréquents liés au
changement climatique.

«Ces villes subissent des ef-
fets négatifs plus importants sur
leurs niveaux locaux d’activité
économique en raison des phé-
nomènes météorologiques ex-
trêmes chauds, secs et humides,
ainsi que des cyclones tropi-
caux, que les villes des pays àre-
venu plus élevé. Les effets des
phénomènes météorologiques
extrêmes sur les villes des pays
à faible revenu sont particuliè-
rement prononcés lorsqu’ils
viennent renforcer les condi-
tions climatiques de base d’une
ville», indique le rapport. Et de
conclure que «les villes subis-
sent les effets indirects du chan-
gement climatique, en
particulier dans les pays à faible
revenu et à revenu intermédiaire
de la tranche inférieure. Ces ef-
fets indirects se produisent par
le biais d’une variété de canaux.

Par exemple, lorsque des
phénomènes météorologiques
extrêmes se produisent, les ha-
bitants des campagnes cher-
chent souvent à se mettre à
l’abri dans les villes. Les séche-
resses prolongées dans les
zones rurales entraînent une ex-
pansion plus rapide des zones
urbaines. Les nouveaux habi-
tats, qui en résultent, sont sou-
vent informels et établis à la
périphérie des villes, dans les
plaines inondables urbaines,
avec un accès limité aux ser-
vices ».

Hassan Bentaleb 
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Habib El Malki : Le CSEFRS inaugure une nouvelle étape dans le processus de 
coopération avec les départements opérant dans le système d'éducation et de formation 
LLe Conseil supérieur de

l’éducation, de la formation
et de la recherche scienti-

fique (CSEFRS) a inauguré une
nouvelle étape dans le processus de
coopération avec les départements
intervenant au sein du système
d’éducation, de formation et de re-
cherche scientifique, a souligné,
mercredi à Rabat, le président du
CSEFRS, Habib El Malki.

S’exprimant à l'ouverture de la
deuxième session ordinaire de
l’Assemblée générale du CSEFRS,
M. El Malki a indiqué que cette
étape est placée sous le signe de "la
coopération et la coordination au
service du renforcement des per-
formances institutionnelles et de
l’accompagnement efficient de la
réforme". 

Il a expliqué que les conven-
tions de partenariat et de coopéra-
tion que le conseil a signées
aujourd’hui avec les départements
concernés visent à promouvoir
l’efficience du partenariat institu-
tionnel qui lie les départements
gouvernementaux et les institu-
tions nationales et internationales
au CSEFRS, en sa qualité d’ins-
tance consultative chargée d'émet-
tre des avis relatifs à l’ensemble des
politiques publiques et des ques-
tions d’intérêt national concernant
l’éducation, la formation et la re-
cherche scientifique.

M. El Malki a, en outre, noté
que ces conventions constitueront
un cadre de partenariat, notam-
ment en ce qui concerne la facili-
tation des échanges des données et
de l’expertise, la coopération en
matière d’évaluation du système
éducatif, de mesure des retombées
et de la suite donnée aux avis émis
par le Conseil, exprimant son sou-
hait qu’un tel dispositif  puisse
constituer un fondement institu-
tionnel à même de renforcer les

processus de coordination et d’or-
ganiser les concertations de ma-
nière périodique, en vue d’apporter
un supplément d’appui aux fonc-
tions et aux attributions de cha-
cune des parties prenantes
concernées.

Dans ce sens, il a souligné l’im-
portance de l’inscription de la coo-
pération internationale parmi les
domaines de coordination et de
coopération, indiquant que le
Conseil est en train de renforcer
ses relations avec un certain nom-
bre d’institutions similaires, d’ins-
tances et d’organismes étrangers
concernés, dans l’entourage arabe
et islamique ainsi que dans le voi-
sinage européen et le prolonge-
ment africain, ajoutant que le
Conseil est également en train
d’ouvrir de nouveaux horizons
pour le partenariat et le dialogue
institutionnel avec des partenaires
en Asie et aux Amériques du Nord
et du Sud.

Par ailleurs, le président du
CSEFRS a indiqué que les travaux
du Conseil ont été marqués, depuis

le début de ce mandat, par un cer-
tain nombre d’étapes significatives,
notamment la constitution d’un
groupe de travail mandaté par l’As-
semblée générale pour l’élabora-
tion de la stratégie du Conseil pour
la période 2023-2027, qui servira à
la fois de cadre global d’action et
de feuille de route.

Ces étapes comprennent éga-
lement le processus progressif  et
cumulatif  des travaux des autres
instances et organes du Conseil,
notamment ceux des commissions
permanentes et des groupes de tra-
vail, ainsi que les études et les tra-
vaux d’évaluation assurés par
l’Instance nationale de l’évaluation
(INE), en particulier les opérations
réalisées dans le cadre du Pro-
gramme national d’évaluation des
acquis des élèves, les enquêtes et
études de terrain et thématiques et
les programmes de mesure du ren-
dement interne et externe du sys-
tème éducatif, a-t-il relevé.

M. El Malki a également cité,
dans ce sens, les délibérations rela-
tives aux avis émis en réponse à

quatre saisines et leur approbation,
qui sont le fruit d’un long proces-
sus de débats et de contributions
pertinentes ainsi que d’un travail
collégial qui est venu consolider
l’ambition collective du Conseil
pour renforcer son adhésion au
processus d’accompagnement et
d’appui au système éducatif  et son
interaction avec l’ensemble des po-
litiques et des programmes de ré-
forme, notamment ceux inscrits
dans la loi-cadre N° 51.17. 

"Le projet de stratégie soumis
aujourd’hui à l’approbation se ré-
fère à des objectifs et des finalités
qui se situent au cœur même des
réformes attendues, qu’il s’agisse
de compléter tel ou tel chantier ou
d’en ouvrir d’autres, d’engager
notre responsabilité à l’heure ac-
tuelle ou de projeter la mise en
œuvre d’une action collective qui
dépasse les temps du mandat poli-
tique", a-t-il expliqué.

Le troisième point à l’ordre du
jour de cette session est relatif  à la
présentation d’un rapport théma-
tique sur "La violence en milieu

scolaire", élaboré par l’INE en par-
tenariat avec l’UNICEF et dont les
contenus ont été enrichis et conso-
lidés par une série d’exposés et
d’échanges avec les responsables
du ministère de l’éducation natio-
nale et les membres du Bureau du
Conseil, a indiqué le président du
CSEFRS.

Cette étude, réalisée sur une
période de trois ans, a ciblé 287
établissements d’enseignement, à
travers une enquête à la fois quan-
titative et qualitative, mettant ainsi
en lumière une problématique qui
reflète des enjeux à la fois sociaux
et éducatifs liée à l’institution sco-
laire et son rôle dans le développe-
ment des compétences sociales des
enfants, a-t-il expliqué.

Elle vise à évaluer et mesurer la
prévalence du phénomène de la
violence, toutes formes confon-
dues, et les principaux facteurs qui
en favorisent l’extension dans les
espaces scolaires ainsi qu’à propo-
ser des pistes d’intervention à
même de prévenir et d’atténuer
cette violence au sein des établisse-
ments d’enseignement, a ajouté M.
El Malki.

Il a noté que l’étude s’efforce
également d’identifier les acteurs
et les parties prenantes dans ce
phénomène, en tant qu'agresseurs
ou victimes, en focalisant l’atten-
tion sur les trois niveaux scolaires,
allant de l’école primaire au lycée,
relevant que l'objectif  de cette
étude consiste à favoriser, à tra-
vers une profonde connaissance
du phénomène, le développement
et la mise en œuvre de politiques
publiques pertinentes en vue
d’édifier une école en mesure de
fournir un enseignement de qua-
lité et de garantir la sécurité et la
préservation de la dignité des ap-
prenants et de l’ensemble des ca-
dres de l'école.

Le CSEFRS scelle quatre conventions de partenariat avec
des départements ministériels et des institutions nationales
Le Conseil supérieur de l'éducation,

de la formation et de la recherche
scientifique (CSEFRS) a scellé,

mercredi à Rabat, quatre conventions de
partenariat avec des départements minis-
tériels, la Fondation marocaine pour la
promotion de l'enseignement préscolaire
et l’Agence nationale de lutte contre l'anal-
phabétisme (ANLCA), dans le cadre des
travaux de la deuxième session de son as-
semblée générale.

Une première convention-cadre de
partenariat a été scellée entre le CSEFRS
et le ministère des Habous et des Affaires
islamiques, le ministère de l'éducation na-
tionale, du Préscolaire et des Sports, le mi-
nistère de l'Inclusion économique, de la
Petite entreprise, de l'Emploi et des Com-

pétences, le ministère de l'Enseignement
supérieur, de la Recherche scientifique et
de l'Innovation ainsi que le ministère de la
Jeunesse, de la Culture et de la Communi-
cation. Cette convention vise à déterminer
les domaines, conditions et modalités de
coopération entre les parties, dans le cadre
du respect de leurs missions et attribu-
tions, dans le but de faciliter l'échange
d'informations, de documents, d’expertise
et de recherches sur des questions liées à
l'éducation et à la formation.

La convention porte aussi sur la mise
en œuvre de la loi-cadre n°51.17 relative
au système d'éducation, de formation et
de recherche scientifique et des recom-
mandations du rapport général du Nou-
veau modèle de développement en

matière d'éducation et de formation.
Par ailleurs, une deuxième convention-

cadre de coopération a été signée entre le
Conseil et le ministère de l'Intérieur - l'Ini-
tiative nationale pour le développement
humain (INDH) - dans le but de définir
un cadre de référence régissant la collabo-
ration entre les deux parties.

Les domaines de coopération concer-
nent notamment la réalisation d'études de
manière conjointe sur des questions rele-
vant des champs de compétences des
deux parties, l'échange des données, des
expertises, des publications et des res-
sources, la réalisation de sondages et l'or-
ganisation de rencontres et de journées
d'étude. Le Conseil a également scellé une
convention-cadre de coopération avec

l’ANLCA, pour œuvrer de concert à lutter
contre l'analphabétisme et consacrer la
notion de l'apprentissage tout au long de
la vie en vue d'améliorer la qualité des pro-
grammes d'alphabétisation et réduire le
taux d'analphabétisme à un niveau per-
mettant son éradication d'ici 2029.

Par la même occasion, une convention-
cadre de coopération a été signée entre le
CSEFRS et la Fondation marocaine pour la
promotion de l'enseignement préscolaire,
portant sur la réalisation d'études dans le
domaine de l'enseignement primaire, l'orga-
nisation d'événements et de conférences,
l'échange de données et de rapports entre
les deux parties et l'organisation d'une
conférence internationale sur l'enseigne-
ment primaire en 2024.
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Walid Kebir : Le Maroc a réalisé en quelques années dans ses provinces du Sud 
ce que l’Algérie n’a pu réaliser en un demi-siècle sur l’ensemble de son territoire
Militant politique et défen-

seur algérien des droits de
l’Homme vivant au

Maroc, Walid Kebir était invité par
les organisateurs du Moussem de
Tan-Tan. Dans cet entretien, il nous
livre ses impressions.

Libé : Vous êtes militant
politique et défenseur des
droits de l’Homme. Décrivez-
nous la situation des droits de
l’Homme dans votre pays?

Walid Kebir : J’ai été persé-
cuté en Algérie et menacé  pour
la simple raison que j’ai exprimé
mon opinion quant à la situation
politique du pays et pour avoir
crié la volonté de changement
qu’exprime le peuple algérien
dans toutes ses composantes.

Vous avez visité les diffé-
rentes provinces  marocaines
du Sud. Quelle appréciation
faites-vous du développement
que connaissent ces provinces ?

Le développement que
connaissent ces provinces a
étonné tous ceux qui ont eu la
chance de les visiter et dément la
propagande algérienne qui pré-
tend que ce sont des « provinces
occupées ». Rien qu’à voir la
quiétude des habitants, les belles
maisons qu’ils y bâtissent et les

infrastructures  que ne cessent
de créer et d’entretenir les auto-
rités, on se rend compte que
c’est l’œuvre d’un Etat qui se
trouve chez lui et qui veut bâtir
ses différentes régions. Dans des
vidéos que j’ai partagées en live
avec des compatriotes restés
sous le joug de la junte d’Alger,
ces  derniers, commentant les in-
frastructures sportives  et les dif-
férents stades de proximité de
Laâyoune, ont souligné que le
Maroc a réalisé en quelques an-
nées dans ses provinces du Sud
ce que l’Algérie n’a pas pu réali-
ser en un demi-siècle sur l’en-
semble de son territoire. 

A Laâyoune, vous avez
fondé un cadre défendant
l’autonomie interne du Sahara
marocain. Quels sont les ef-
forts que vous avez accomplis
pour la vulgarisation de ce
cadre ?

A Laâyoune, ce cadre a été
accueilli avec  beaucoup d’en-
thousiasme par les populations
locales exprimant leur adhésion
et leur soutien. Sur le plan inter-
national, le cadre a eu le soutien
d’activistes tunisiens, libyens,
mauritaniens et saoudiens.
Comme tout le monde le sait, le
problème  du Sahara demeure

l’unique obstacle à  la mise sur
les rails du Maghreb des peuples
et tout le monde sait  que ce pro-
blème est un  artifice créé par les
dictateurs d’Alger pour détour-
ner l’attention du peuple algérien
de ses problèmes. Mais cela
n’empêche pas le Hirak qui a le
soutien de tous les Algériens de
revendiquer le départ des dicta-
teurs imposés par les militaires.

D’aucuns assurent que les

richesses algériennes sont
mises à la disposition des
chefs du polisario qui en pri-
vent et le peuple algérien et
les populations des camps de
Tindouf. Qu’en est-il, selon
vous ? 

Il n’est un secret pour per-
sonne que grâce aux fortunes
que leur attribuent les dirigeants
d’Alger, les chefs du polisario
mènent une vie de nababs au dé-

triment des populations séques-
trées et affamées  dans les camps
de Tindouf. Les dictateurs d’Al-
ger qui ne peuvent ignorer cette
réalité ne font rien pour la chan-
ger. Bien au contraire, ils font
tout pour la perpétuer et cou-
vrent les violations des droits de
l’Homme dont sont victimes ces
populations.

Tan-Tan. Propos recueillis
par Ahmadou El-Katab

Fin des travaux de la cinquième réunion ministérielle de l'UpM sur l’emploi et le travail

La Déclaration de Marrakech pose un “fondement très solide” pour les pays méditerranéens
La Déclaration de Marrakech, qui a

sanctionné les travaux de la cin-
quième réunion ministérielle de

l'Union pour la Méditerranée (UpM) sur
l'emploi et le travail, qui s'est tenue en mai
2022, a posé un ''fondement très solide''
pour les pays du pourtour méditerranéen,
a souligné, mercredi à Madrid, le commis-
saire européen à l'emploi et aux droits so-
ciaux, Nicolas Schmit.

''La Déclaration de Marrakech a posé
un fondement très solide dans un certain
nombre de domaines cruciaux pour tous
les pays de la Méditerranée, qui sont l'édu-
cation, l’emploi, l’inclusion des jeunes, la
lutte contre la pauvreté et la création de

l’emploi'', a relevé M. Schmit dans une dé-
claration à la MAP, en marge d’une réu-
nion de haut niveau sur les compétences,
organisée du 11 au 13 juillet par l’Union
pour la Méditerranée (UpM) et l’Union eu-
ropéenne (UE).

Les conclusions de la Déclaration de
Marrakech, qui appellent à relever les défis
en matière d’emploi et d’employabilité
pour les personnes les plus vulnérables, en
particulier les jeunes et les femmes, consti-
tuent ''des acquis importants'' pour édifier
un avenir meilleur, a fait remarquer le com-
missaire européen.

Dans ce sens, M. Schmit a indiqué que
la réunion de Marrakech a été ''le fer de

lance'' pour adopter des initiatives et des
mesures importantes dans le domaine de
l’emploi et de la formation.

Ainsi, il a précisé que la rencontre de
haut niveau de Madrid ''se construit autour
des acquis de la Déclaration de Marrakech,
qui a renforcé une prise de conscience très
forte des deux rives de la Méditerranée sur
la nécessité d’intensifier notre coopération
et l’importance du rôle crucial joué par les
jeunes qui représentent un avenir et un po-
tentiel énormes''.

Les travaux de la réunion de haut ni-
veau sur les compétences s'articulent au-
tour de trois panels axés sur
l'investissement dans les compétences, le

soutien aux transitions (verte, démogra-
phique et numérique) et l'anticipation de
l'avenir du travail.

L'événement rassemble un large éventail
de partenaires et de parties prenantes pour
échanger des idées, des expériences et des
bonnes pratiques, afin de répondre aux op-
portunités et aux défis actuels en matière et
de développement des compétences dans
un marché du travail en constante évolution.
Il vise à recueillir, discuter, évaluer et diffuser
les expériences et les bonnes pratiques, no-
tamment en matière de soutien à la création
d'emplois décents, de systèmes d'éducation
et de formation de qualité, de compétences
et d'employabilité.

La Chambre des représentants tien-
dra, lundi prochain, une séance
plénière consacrée aux questions

orales mensuelles adressées au chef  du
gouvernement sur la politique générale.

Selon un communiqué de la Cham-
bre, cette séance, qui débutera à 15h,
se tient conformément aux disposi-
tions du 3e alinéa de l'article 100 de la
Constitution et au règlement intérieur

de la Chambre.
Cette séance mensuelle sera suivie

d'une séance plénière consacrée à l'exa-
men et au vote des projets de textes de
loi finalisés, ajoute la même source.

Chambre des représentants

Plénière lundi prochain consacrée aux questions orales 
adressées au chef du gouvernement sur la politique générale
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Profanation du Saint Coran

Le CDH adopte une résolution 
condamnant les actes de haine religieuse

Le débat d'urgence, orga-
nisé mercredi à Genève,
en marge de la 53e session

du Conseil des droits de
l'Homme (CDH), a été sanc-
tionné par l'adoption d'une réso-
lution condamnant les actes de
haine religieuse, qui constituent
une incitation à la violence et à la
discrimination.

La résolution a été adoptée

par 28 voix pour, 12 contre et
sept abstentions, lors de cette
réunion convoquée à l'issue des
profanations récurrentes du Saint
Coran.

Les membres de l'Organisa-
tion de la Coopération Islamique
(OCI) ont unanimement voté en
faveur de cette résolution, alors
que l'ensemble des pays occiden-
taux ont voté contre, ainsi que le

Costa Rica.
La résolution prévoit notam-

ment l'organisation d'un débat de
haut niveau lors de la 54è session
du CDH, en septembre 2023, en
prévision d'un rapport qui sera
présenté par le Haut-Commis-
saire lors de la 55e session, en
mars 2024.

Le texte considère la profana-
tion comme une incitation à la

haine, soulignant la nécessité de
tenir pour responsables les au-
teurs de ces actes de haine reli-
gieuse, conformément aux
obligations des États en vertu du
droit international des droits de
l'homme.

Le Maroc a appelé, mardi, le
CDH à agir avec unité et intran-
sigeance face à la profanation ré-
currente du Saint Coran, qui
porte atteinte aux sentiments de
plus d'un milliard de musulmans.

''Le combat contre la radica-
lisation, l'extrémisme, l'obscuran-
tisme et la violence ne doit en
aucun cas être sélectif. Ces mani-
festations doivent être condam-
nées sans équivoque'', a lancé
l'ambassadeur représentant per-
manent du Maroc à Genève,
Omar Zniber.

Le Maroc, fervent défenseur
des droits de l'Homme, s'est tou-
jours attaché à une expression
libre et sans entrave des opinions,
quelles qu'elles soient, a-t-il rap-
pelé, notant toutefois que le
Royaume réaffirme, sans cesse,
son engagement indéfectible en
faveur de la promotion des va-
leurs du respect mutuel, de la to-
lérance, de la coexistence, de
l'acceptation de l'autre et de la
culture de paix.

Cette culture de la paix est la
raison d’être même de Nations
Unies, car elle incarne les trois pi-
liers qui guident son action, a fait
valoir le diplomate, estimant que
le chemin vers la paix implique
inévitablement le respect des va-
leurs sacrées des religions.

Le plan d'action de Rabat, la
résolution présentée par le
Maroc et adoptée par l'Assem-
blée Générale sur la lutte contre
le discours de haine, le Forum de
l'Alliance des civilisations tenu à
Fès, en plus de l'appel d'Al Qods
lors de la visite historique du
Pape François au Maroc, sont au-
tant de preuves de l'attachement
fondamental du Royaume, sous
la conduite éclairée de Sa Majesté
le Roi Mohammed VI, pour un
dialogue interconfessionnel sin-
cère, dans la tolérance, le respect
et l'acceptation de l'autre, sans
discrimination aucune, sur une
base quelconque, a-t-il ajouté.

A l'ouverture de la réunion, le
Haut-Commissaire des Nations
Unies aux droits de l'homme,
Volker Türk, a relevé que "le dis-
cours de haine sous toutes ses
formes est en augmentation par-
tout dans le monde", appelant à
y faire face par le dialogue et
l'éducation. 

3ème Réunion ministérielle du Processus des Etats Africains Atlantiques

Adoption de la Déclaration de Rabat II
Les travaux de la 3ème Réunion mi-

nistérielle du Processus des Etats
Africains Atlantiques (PEAA) ont

pris fin, mercredi à Rabat, avec l'adoption
de la Déclaration de Rabat II qui souligne
l’engagement politique des pays membres
du PEAA à mettre en œuvre leur partena-
riat visant à raffermir les liens de coopé-
ration et d’intégration entre les pays
africains riverains de l’océan Atlantique
pour consolider la paix, la stabilité et la
prospérité partagées dans la région.

Selon le texte de cette Déclaration, les
ministres ayant pris part à cette 3ème réu-
nion du PEAA ont adopté le Programme
d’Action de ce partenariat visant à "arti-
culer sous forme d’objectifs programma-
tiques la vision d’un partenariat africain
atlantique flexible, progressif  et solidaire".

Dans cette déclaration sanctionnant
les travaux de la 3ème réunion du PEAA,
les ministres ont reconnu l’importance des
priorités stratégiques du Programme
d’Action pour soutenir l’intégration et le
co-développement dans la région.

Ce Programme d'action contient des
recommandations d’actions collectives

portant sur trois priorités stratégiques. Il
s’agit, en effet, du dialogue politique et de
sécurité autour de la lutte contre le terro-
risme, la criminalité transnationale organi-
sée, la piraterie maritime et la migration
clandestine ; l’économie bleue, la connec-
tivité maritime et l’énergie ; et enfin le dé-
veloppement durable et la protection et la
conservation de l’environnement marin.

Dans cette Déclaration, les ministres
ont salué le caractère participatif  et inclu-
sif  du processus de consultations sur le
Programme d’Action, sous la coordina-
tion du Secrétariat Permanent et se sont
félicités également de l’engagement des
Points Focaux dans ce processus de
consultations, y compris lors de leurs réu-
nions tenues à Rabat, les 07 et 08 mars
2023 et le 11 juillet 2023. 

De même, ils ont souligné l’impor-
tance de l’examen du Programme d’Ac-
tion selon les besoins et en fonction de
l’évolution du contexte de coopération
dans la région africaine atlantique ainsi
qu’au niveau international, et affirmé, à cet
égard, que la Réunion ministérielle est
chargée de donner ses orientations pour

l’examen du Programme d’Action quand
cela s’avère nécessaire. 

Les participants à cette réunion ont
relevé aussi l’importance d’établir des
synergies et des liens de partenariat avec
d’autres initiatives et processus de coopé-
ration des pays du Sud et du Nord de l’At-
lantique, y compris l’initiative des
Etats-Unis d’Amérique sur le renforce-
ment de la coopération dans l’Atlantique,
de manière à maximaliser les effets béné-
fiques de coopération sur la stabilité et la
prospérité partagées dans la région. 

Les ministres ont en outre invité le Se-
crétariat Permanent et les Points Focaux
à entamer le travail de consultations pour
la formulation des Plans d’action des trois
Groupes Thématiques, dont les Chefs de
file respectifs sont le Nigéria, le Cabo
Verde et le Gabon, sur la base du Pro-
gramme d’Action. Les Plans d’action doi-
vent inscrire des actions concrètes de mise
en œuvre de ce partenariat.

Les ministres ont également mis en re-
lief  l’importance de la coordination aussi
bien au niveau national que régional, et en-
couragé les pays membres de ce partena-

riat à établir des mécanismes nationaux de
coordination pour faciliter sa mise en
œuvre.

La prochaine réunion ministérielle du
PEAA est prévue à New York, en septem-
bre 2023, en marge de la 78ème session
de l’Assemblée générale des Nations
Unies. 

L'initiative de créer une réunion minis-
térielle du PEAA est la consécration de la
vision de Sa Majesté le Roi Mohammed
VI visant à faire de l'espace africain atlan-
tique une zone de paix, de stabilité et de
prospérité partagées. Cette troisième édi-
tion fait suite à deux réunions ministé-
rielles tenues respectivement à Rabat et à
New York en 2022.

La première réunion ministérielle,
tenue à Rabat le 08 juin 2022, a adopté la
Déclaration de Rabat I qui a souligné l’en-
gagement politique des pays africains at-
lantiques à mettre en œuvre leur
partenariat visant à raffermir les liens de
coopération et d’intégration entre les pays
africains riverains de l’océan atlantique, en
vue de consolider la paix, la stabilité et la
prospérité partagées dans la région.
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Le HCPprévoit un
déficit budgétaire 
à 4,8% en 2023

Le déficit budgétaire devrait enregis-
trer un allègement à 4,8% en 2023,
compte de l'évolution des dépenses et re-
cettes ordinaires et de celles des dépenses
d'investissement représentant près de
6,5% du PIB durant la même année, selon
le Haut-Commissariat au Plan (HCP).

"La situation des finances publiques
devrait se caractériser en 2023 par la pour-
suite de l'amélioration des équilibres bud-
gétaires en dépit du contexte économique
difficile. Ainsi, la performance des recettes
de l'Etat, soutenues par la dynamique des
composantes fiscale et non fiscale, devrait
compenser la hausse des dépenses ordi-
naires", indique le HCP dans le Budget
économique exploratoire 2024.

Toutefois, cette situation demeure
confrontée aux risques d’augmentation
des dépenses relatives au soutien du pou-
voir d'achat, relève la même source.

Au détail, les recettes ordinaires de-
vraient afficher une évolution positive en
2023 pour atteindre 22,7% du PIB au lieu
de la moyenne de 20,4% enregistrée entre
2014 et 2022, rapporte la MAP.

A l'exception du recul des recettes de
l'impôt sur les sociétés (IS), qui ont mar-
qué une progression remarquable en
2022, les autres composantes fiscales de-
vraient profiter des hausses significatives
des entrées au titre de l'impôt sur le revenu
(IR), de la taxe intérieure de consomma-
tion (TIC), ainsi que de la taxe sur la valeur
ajoutée (TVA) et des droits de douane qui
devraient s'améliorer en 2023.

Dans ce sillage, le HCP indique que
les efforts de restauration des marges
budgétaires devraient être consolidés éga-
lement par la poursuite de la mobilisation
des recettes non fiscales qui devraient at-
teindre près de 3,8% du PIB. Cette évo-
lution serait attribuable à la hausse des
autres recettes, notamment celles au titre
des mécanismes innovants de finance-
ment.

Par ailleurs, les dépenses totales de-
vraient avoisiner 27,9% du PIB, suite à la
poursuite de l’orientation de la politique
de l'Etat en matière de dépenses, notam-
ment celles relatives aux mesures conjonc-
turelles pour faire face à la hausse des prix,
aux réformes sociales, et à la promotion
des investissements.

En effet, les dépenses ordinaires de-
vraient s'établir à près de 21,4% du PIB,
en augmentation de 2,1 points du PIB par
rapport à la moyenne annuelle enregistrée
entre 2014 et 2022. Ces dépenses de-
vraient s'accentuer suite à la hausse atten-
due des dépenses des biens et services qui
devraient atteindre près de 16,6% du PIB. 

En revanche, les dépenses de la com-
pensation reculeraient à 2,7% du PIB
contre 3,2% du PIB en 2022, sous l’effet
de la baisse des prix des matières pre-
mières sur le marché international notam-
ment ceux du blé tendre et du gaz naturel. 

Le déficit budgétaire s'est éta-
bli à 27,9 milliards de di-
rhams (MMDH) à fin juin

2023, au lieu de 14,3 MMDH un
an auparavant, selon les données
publiées par la Trésorerie générale
du Royaume (TGR).

Fin mai 2023, la situation des
charges et ressources du Trésor
avait dégagé un déficit budgétaire
de 20,3 MMDH contre 14,5
MMDH un an auparavant, compte
tenu d’un solde positif  de 22,7
MMDH dégagé par les comptes
spéciaux du Trésor (CST) et les
services de l’Etat gérés de manière
autonome (SEGMA).

Dans son récent Bulletin men-
suel de statistiques des finances pu-
bliques (BMSFP), la Trésorerie

générale indique que le déficit bud-
gétaire à fin juin tient compte cette
fois-ci d’un solde positif  de 19,8
MMDH dégagé par les CST et les
SEGMA, contre un déficit du Tré-
sor de 14,3 MMDH observé à fin
juin 2022 compte tenu d’un solde
positif  de 27,2 MMDH dégagé par
les CST et les SEGMA.

Selon le document, «la situa-
tion provisoire des charges et res-
sources du Trésor arrêtée à fin juin
2023 laisse apparaître une hausse
des recettes ordinaires brutes de
5,3% et des dépenses ordinaires
émises de 6% dégageant ainsi un
solde ordinaire négatif  de 3.138
MDH». 

Il ressort ainsi des chiffres que
les recettes ordinaires brutes se
sont établies à 155,2 MMDH
contre 147,4 MMDH à la même
période de l’année 2022, corres-
pondant à une  hausse de 5,3%
équivalant à +7,8 MMDH. 

Cette évolution provient de
l’augmentation des impôts directs
de 5%, des droits de douane de
3,1%, des droits d’enregistrement
et de timbre de 13,8% et des re-
cettes non fiscales de 30,7%,
conjuguée à la baisse des impôts
indirects de 0,5%, a expliqué la
TGR.

A noter que les recettes fiscales
brutes ont été de 140,7 MMDH
durant ce mois contre 136,3
MMDH à fin juin 2022, traduisant
un accroissement de 3,2% (+4,4

MMDH), en raison de la baisse des
recettes douanières de 3% et de la
hausse de la fiscalité domestique de
6,5%.

Les recettes non fiscales ont de
leur côté atteint 14,5 MMDH
contre 11,1 MMDH un an aupara-
vant. 

Elles ont ainsi bondi de 30,7%
ou +3,4 MMDH, suite notamment
à « l’augmentation des versements
des comptes spéciaux du Trésor au
budget général (7,46 MMDH
contre 4,50 MMDH), des fonds de
concours (1,116 MMDH contre
596 MDH) et des recettes en atté-
nuation des dépenses de la dette
(731 MDH contre 311 MDH),
conjuguée à la diminution des re-
cettes de monopoles (3,053
MMDH contre 3,936 MMDH) ».

En ce qui concerne les dé-
penses émises au titre du budget
général, les données montrent
qu’elles se sont élevées à 257,3
MMDH à fin juin 2023, corres-
pondant à une hausse de 18,1%
par rapport à leur niveau à fin juin
2022.

Selon la Trésorerie générale, la
hausse des dépenses s’explique par
« l’augmentation de 5,3% des dé-
penses de fonctionnement, de
12,7% des dépenses d’investisse-
ment et de 59,6% des charges de la
dette budgétisée ».

Il est à noter qu’à fin juin 2023,
« les engagements de dépenses, y
compris celles non soumises au

visa préalable d’engagement, se
sont élevés à 382 MMDH », a fait
savoir la Trésorerie générale.

Selon les économistes de la
TGR, ils ont représenté un taux
global d’engagement de 50%
contre 49% à fin juin 2022 et un
taux d’émission sur engagements
de 83% contre 81% un an aupara-
vant.

Ces derniers soulignent par ail-
leurs que les recettes des comptes
spéciaux du Trésor ont atteint 78,7
MMDH, précisant qu’elles tien-
nent compte des versements reçus
des charges communes d’investis-
sement du budget général pour
15,9 MMDH contre 16,3 MMDH
un an auparavant.

Les dépenses émises, qui intè-
grent la part des CST au titre des
remboursements, dégrèvements et
restitutions fiscaux pour 2
MMDH, ont pour leur part atteint
59,7 MMDH, a ajouté la TGR in-
diquant que le solde de l’ensemble
des comptes spéciaux du Trésor
est estimé à 19 MMDH.

De leur côté, les recettes des
SEGMA se sont élevées à 1,332
MMDH à fin juin 2023 au lieu de
885 MDH à fin juin 2022, en
hausse de 50,5% ; tandis que les
dépenses se sont établies à 546
MDH durant le même mois contre
510 MDH un an auparavant, ce
qui correspond à une hausse 
de 7,1%.

Alain Bouithy

Hausse de 18,1%
des dépenses
émises au titre du
budget général
par rapport à fin
juin 2022, selon
la TGR

“

      
      

Aggravement du déficit budgétaire et
recul des recettes douanières à fin juin 
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Royal Air Maroc (RAM) aspire à
se positionner en "transporteur
global" aux ambitions interna-

tionales à l'horizon 2037, a indiqué,
mercredi à Casablanca, le président di-
recteur général de la compagnie natio-
nale, Hamid Addou.

Dans le cadre du nouveau contrat
programme 2023-2037 entre Royal Air
Maroc et l'Etat, la compagnie engage un
plan de développement qui devrait lui
permettre de changer de dimension et
de se positionner en transporteur global

aux ambitions internationales à l’hori-
zon 2037, a souligné M. Addou lors
d'une conférence de presse dédiée au
nouveau contrat-programme.

À travers un nouveau business
model global, la RAM va changer de di-
mension au profit du pays, de son éco-
nomie et de son rayonnement, via un
plan d’expansion qui s’appuie sur un dé-
veloppement conséquent de sa flotte et
un redéploiement de sa stratégie d’ex-
ploitation, a-t-il expliqué. 

RAM devrait passer du statut de
compagnie traditionnelle, dotée d’un
hub régional moyen-courrier Nord-
Sud, à celui de transporteur global, avec
un rythme de croissance supérieur, en
exploitant un hub transcontinental
Nord-Sud et Est-Ouest, une nouvelle
approche "point-à-point" et un réseau
national transversal, a-t-il ajouté, notant
que la compagnie ambitionne, à l'hori-
zon de 2037, de se doter de 200 avions,
couvrir 143 destinations et atteindre 94
milliards de dirhams (MMDH) en
termes de chiffre d'affaire (CA) avec
31,6 millions de passagers, rapporte la
MAP. Entre mars 2024 et fin 2024, la
RAM compte acquérir de nouveaux
avions dans le cadre de l’implémenta-
tion de sa stratégie de développement,
a fait savoir M. Addou, ajoutant qu’en-

tre 2022 et 2027 la RAM a pour objectif
d’accélérer l’élargissement de sa flotte
avec un focus sur les pays de l’Amé-
rique, la couverture de l’ensemble du
continent africain et le desserrement de
l’Asie mais avec modération.

En ce qui concerne la nouvelle ap-
proche transversale du réseau national,
elle permettra, selon le PDG de la com-
pagnie, de mieux connecter les villes du
Royaume et de promouvoir le tourisme
intérieur grâce à de nouvelles dessertes
au départ de Casablanca, Rabat, Agadir,
et de nouvelles lignes transversales
connectant Fès, Nador, Oujda, Guel-
mim, Laayoune et Dakhla.

Premier transporteur touristique
marocain, avec 5 millions et demi de
touristes transportés par an, la RAM, a-
t-il poursuivi, est aujourd’hui au cœur de
la stratégie touristique et des approches
de désenclavement et de développe-
ment d’un certain nombre de régions,
notant que RAM prévoit le renforce-
ment de sa flotte et de ses liaisons aé-
riennes afin d’accompagner la stratégie
touristique nationale et répondre à la de-
mande croissante.

M. Addou s’est, par ailleurs, félicité
de la compétence et de l’innovation de
la jeunesse marocaine qui a permis de
réussir le déploiement de la vision stra-

tégique de la RAM, ajoutant que l’enga-
gement de la compagnie lui a également
permis de faire face aux nombreuses
crises qui ont eu lieu pendant 40 ans.

Il a, dans ce sens, rappelé que la
crise du Covid-19 et son impact qui a
mis à l’arrêt durant de nombreux mois
le secteur aérien international, a permis
de révéler les capacités de résilience de
la compagnie nationale, forgées par une
histoire jalonnée de cycles de crises, de
nouvelles orientations stratégiques et
d’opportunités.

A cet égard, le responsable a souli-
gné que la résilience face aux épreuves
et aux crises, ainsi que le service de l’Etat
et des citoyens, mais aussi des Maro-
cains et Africains du Monde fait partie
de l’ADN de la RAM, soulignant l’en-
gagement de la compagnie nationale en
faveur de la réussite de l’Opération Ma-
rhaba, des différents événements cultu-
rels et sportifs, dont la Coupe du
Monde, et du transport vers les Lieux
Saints qu’il a qualifié de "mission histo-
rique".

La RAM ambitionne de se positionner 
en “transporteur global” à l'horizon 2037

La compagnie 
nationale prévoit 
le renforcement de 
sa flotte et de ses 
liaisons aériennes
afin d’accompagner
la stratégie 
touristique nationale

“

Smurfit Kappa, l'un des principaux acteurs
mondiaux de l'emballage en papier et leader

européen du marché, a inauguré, mercredi, sa pre-
mière usine intégrée d’emballage en carton ondulé
au Maroc et en Afrique, dans la zone industrielle
de Ain Aouda (région de Rabat).

Inaugurée en présence du ministre de l’Indus-
trie et du Commerce, Ryad Mezzour, cette usine
qui s’étend sur une superficie de 25.000 m2, a été
mise au point en un temps record de 7 mois, mo-
bilisant un investissement de plus de 35 millions
d’euros, rapporte la MAP.

Elle devra créer quelque 400 emplois directs
et indirects, et apporter des solutions d'emballage
innovantes et durables, pour compléter les chaînes
de valeur de nombreux secteurs dont l'industrie,
l'agriculture, l'automobile et le e-commerce.

L'usine dispose d’un système intégré de pro-
duction d’emballages en carton, permettant aussi
bien la fabrication des plaques brutes que d’em-
ballages élaborés en carton ondulé. La production
de cette usine est entièrement destinée à la
consommation du marché marocain et répondra
aux besoins des clients locaux et multinationaux
installés au Maroc.

S'exprimant à cette occasion, M. Mezzour a
fait savoir que le secteur des emballages en papier
ou en carton est un élément clé de notre stratégie
de diversification économique, de développement
de la production locale, de l'innovation technolo-
gique et de la promotion d'une économie natio-
nale verte. 

Dans ce sens, le ministre a indiqué que "c’est

pour cette raison que nous sommes tout particu-
lièrement fiers de célébrer aujourd’hui l’inaugura-
tion de l’usine de Smurfit Kappa au Maroc, qui
marque un jalon important dans le développe-
ment du secteur, de par sa contribution à la subs-
titution des importations des produits
d’emballage, au transfert technologique et à la
transition écologique de notre industrie". 

Pour sa part, le CEO du Groupe Smurfit
Kappa, Tony Smurfit, a affirmé que l'inauguration
de la première unité de production de carton on-
dulé en Afrique représente une étape importante
pour Smurfit Kappa, notant que le Groupe conti-
nuera d'innover et de fournir aux clients un pro-
duit de qualité de manière durable, et combinera
son envergure et son expertise mondiales avec les
connaissances de pointe de l'équipe locale pour
offrir le meilleur service aux clients.

Il a également précisé que la situation géogra-
phique du Maroc vient compléter les activités du
Groupe en Europe et renforce sa présence inter-
nationale, constituant ainsi un avantage concur-
rentiel. 

De son côté, le Président Directeur Général
de Smurfit Kappa Maroc, Mounir Naciri, a souli-
gné que l’implantation de l’usine à Rabat permet
à l’entreprise de collaborer et de travailler plus
étroitement avec ses clients au Maroc. M. Naciri
a, en outre, relevé que cette première usine de
Smurfit Kappa, unique au Maroc, permettra de
soutenir la production locale des emballages en
carton ondulé, notant qu'en plus d’absorber une
partie du déficit du marché, elle l’alimentera en so-

lutions innovantes et durables, répondant aux be-
soins de plus en plus précis et complexes des
clients. L’axe Casablanca-Rabat concentre plus de
70% de la consommation nationale en emballage
en carton pour industrie, d’où le choix de Rabat
pour abriter cette usine, a fait remarquer le PDG
de Smurfit Kappa Maroc. 

Ce premier investissement de Smurfit Kappa
sur le continent africain est le premier "Green-
field" du groupe depuis près de 30 ans. La concep-
tion et les machines bénéficient du savoir-faire du
groupe pour répondre au mieux aux besoins lo-
caux en matière d’emballage. La combinaison de
trois facteurs essentiels a positionné le Maroc
comme destination de choix pour le premier in-
vestissement du groupe en Afrique. Tout d’abord,
la vision claire et ambitieuse du Royaume en ma-
tière de développement industriel, la taille du mar-
ché marocain avec un besoin croissant et une
demande qui dépasse l’offre, et la forte dynamique
des secteurs les plus consommateurs d’emballages.
Avec la philosophie "Penser globalement, agir lo-
calement", l’usine de Rabat combine l’expérience
et le savoir-faire du groupe avec l’expertise de son
équipe et management 100% local. Cette dernière
maitrise les besoins de ses clients dans la région,
leur apportant ainsi une valeur différenciée. 

L’usine Smurfit Kappa de Rabat est égale-
ment la seule usine du secteur au Maroc qui dis-
pose de près de 1.500 panneaux solaires d’une
puissance installée de 800 kWc, qui produiront an-
nuellement 1,3 GWh couvrant plus de 55% de ses
besoins. Aussi le groupe a choisi d’investir dans

une technologie d’avenir permettant d’optimiser
sa consommation de gaz et de la réduire de 18%
comparée à une installation conventionnelle. 

L’usine est également équipée d’un dispositif
de traitement des eaux et d’un double système de
purification d’eau physico-chimique et biologique
similaire à celui d’une station d’épuration des eaux
urbaines, entrainant une réduction de 50% de sa
consommation. Elle dispose aussi d’un système
de chauffage d’eau sanitaire des bureaux et des
vestiaires basés sur la réutilisation de la chaleur dé-
gagée lors du fonctionnement des compresseurs.
L’ensemble de ces installations ont mobilisé un in-
vestissement supplémentaire de plus de 3 millions
d’euros et permettent à l’usine de réduire son em-
preinte carbone de 900 tonnes par an. Rappelons
que le groupe Smurfit Kappa est présent au Maroc
depuis les années 90 avec un bureau commercial
établi à Casablanca dès 2018. 

Depuis plusieurs années, l’entreprise a mis en
place un important réseau d’unités industrielles
d’emballages carton pour agriculture situées dans
les zones agricoles, notamment Biougra, Larache,
Mediouna, Sidi Bibi et Tanger, dans l'objectif  de
fournir à ses clients des solutions d’emballages
personnalisées et durables, dans les meilleurs délais
et conditions. La cérémonie d'inauguration de
l'usine s’est déroulée en présence notamment de
l'ambassadeur d’Irlande au Royaume du Maroc,
James McIntyre, de l'ambassadrice de l’Union eu-
ropéenne au Royaume du Maroc, Patricia Llom-
bart Cussac, et du PDG de Smurfit Kappa
Espagne, Portugal, Ignacio Sevillano.

Le groupe Smurfit Kappa inaugure sa première
usine d’emballage en Afrique à Ain Aouda
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C'est un endroit que lechampion voulait à son
image: à la Rafa Nadal

Academy, on joue au tennis, on
croise des joueurs de premier plan,
d'autres en devenir, et on s'instruit.
Pour devenir meilleur, toujours
meilleur.

Basée à Manacor, la ville natale
du champion aux 22 titres en
Grand Chelem, cette académie
constitue aussi son héritage, tant
pour son sport que pour son île de
Majorque, dans l'archipel espagnol
des Baléares.

"Cela vient de l'envie de Rafael
et de son père de rester investi
dans le tennis après la fin de car-
rière de Rafael", raconte à l'AFP
Toni Nadal, son oncle et ancien
entraîneur, désormais directeur du
tennis à l'académie.

"Il est resté actif  plus long-
temps que l'on pensait", ajoute-t-
il dans un sourire, gardant un oeil
sur les prometteurs talents qui
s'entraînent à côté.

A 37 ans, Nadal n'a plus joué
en tournoi depuis le mois de jan-
vier en raison d'une blessure à la
hanche, mais reste très proche de
son académie où il apparaît sou-

vent, pas seulement pour s'entraî-
ner. Le 14 juin, il y a présidé une

cérémonie de remise de diplômes
à 49 joueurs et étudiants, en com-
pagnie d'Iga Swiatek, la N.1 mon-
diale polonaise qui n'a jamais
caché son admiration pour l'Espa-
gnol.

Au mois de mai, il y a égale-
ment convoqué une conférence de
presse pour annoncer son forfait à
Roland-Garros, espérant un retour
en 2024 pour "la probable der-
nière année de (sa) carrière spor-
tive", avec si possible "les garanties
de pouvoir en profiter".

C'est sur les courts de son aca-
démie qu'il prépare ce come-back,
au milieu des jeunes sportifs qui
ont parfois la chance de frapper la
balle avec le roi de la terre battue,
vainqueur à quatorze reprises des
Internationaux de France.

"J'ai eu la chance de jouer avec
lui plusieurs fois", raconte Daniel
Rincon, 20 ans et vainqueur de
l'US Open junior en 2021, installé
sur la terrasse du centre d'entraî-
nement. "Il nous aide beaucoup,
lors des pauses ou même pendant
les exercices. Il veut toujours que
l'on s'améliore. Pour nous, ses
conseils sont très précieux."

Le Norvégien Casper Ruud est

arrivé à l'académie lorsqu'il avait
19 ans, qu'il était 143e mondial et
qu'il espérait intégrer l'élite. Au-
jourd'hui, à 24 ans Ruud est 4e
mondial, a gagné dix tournois et
joué trois finales de Grand Che-
lem, dont l'une face à Nadal à Ro-
land-Garros en 2022.

Au-delà de ses 40 courts de
tennis, en dur ou en terre battue,
en extérieur ou en indoor, il y a
aussi une école internationale, où
les jeunes joueurs peuvent étudier
et se préparer à l'université.

Les membres de l'académie
peuvent également profiter d'au-
tres équipements: piscines, terrains
de padel et même un petit terrain
de football, dans le but de former
non seulement des joueurs et
joueuses de tennis mais aussi "les
meilleurs personnes possibles"
selon l'entraîneur français Jeremy
Paisan.

"La chose la plus importante,
ce sont les valeurs que l'on trans-
met", fait remarquer Paisan, res-
ponsable des joueurs âgés de 14 à
18 ans à l'académie où sont placar-
dées un peu partout des citations
motivantes de Nadal.

"Pendant ma carrière, j'ai ap-

pris à souffrir" peut-on lire, ou en-
core "Je travaille toujours avec un
objectif  dans la tête: m'améliorer
comme joueur et comme per-
sonne".

L'académie abrite également
un musée, retraçant les moments
marquants de la carrière de Nadal.
Des succès qui sont dus à sa per-
sévérance et son travail acharné,
comme le rappelle Toni Nadal qui
veut inculquer ces valeurs aux
élèves et rappeler aux plus ambi-
tieux de garder les pieds sur terre:
"+Celui qui travaille le plus dur est
celui qui a le plus de chances de
réussir, donc je vais travailler plus
dur que les autres+."

En dépit des succès monu-
mentaux de Rafael Nadal, l'acadé-
mie mesure la réussite
différemment, explique Toni
Nadal: "Le succès n'est pas d'avoir
eu Casper (Ruud) ou Felix (Auger-
Aliassime), mais que chacun
donne sa pleine mesure, et que les
enfants qui viennent ici se don-
nent à fond, travaillent et n'aient
pas l'impression de perdre leur
temps."

“Casper Ruud est 
arrivé à l'académie
lorsqu'il avait 19
ans, qu'il était 
143e mondial 
et qu'il espérait 
intégrer l'élite. 
Aujourd'hui, 
à 24 ans Ruud est 
4e mondial, a gagné
dix tournois et joué
trois finales de
Grand Chelem

La Rafa Nadal Academy
Un legs du champion 
à son sport et à son île



Ahmed Sefrioui, écrivain
marocain, né en 1915 à
Fès et décédé en mars
2004, est l’un des 
fondateurs de la 
littérature marocaine
d’expression française.
Son œuvre “La boîte à
merveilles” est un roman
autobiographique, écrit
en 1952 et paru aux 
éditions Le Seuil en 1954.

Le MARDI, jour néfaste pour les
élèves du Msid, me laisse dans la bouche
un goût d’amertume. Tous les mardis
sont pour moi couleur de cendre. 

Il faisait froid, ma nuit avait été peu-
plée de cauchemars. Des femmes éche-
velées menaçaient de me crever les yeux,
m’envoyaient au visage les pires injures.
Parfois, l’une d’elles me balançait à travers
la fenêtre et je m’enfonçais lourdement
dans le vide. Je criai. Une main, combien
douce, se posa sur mon front. Le matin,
je me rendis au Msid selon mon habitude.
Le fqih avait son regard de tous les mar-
dis. Se yeux n’étaient perméables à au-
cune pitié. Je décrochai ma planchette et
me mis à ânonner les deux ou trois ver-
sets qui y étaient écrits. 

A six ans, j’avais déjà conscience de
l’hostilité du monde et de ma fragilité. Je
connaissais la peur, je connaissais la souf-
france de la chair au contact de la ba-
guette de cognassier. Mon petit corps
tremblait dans ses vêtements trop
minces. J’appréhendais le soir consacré
aux révisions. Je devais, selon la coutume,
réciter les quelques chapitres du Coran
que j’avais appris depuis mon entrée à
l’école. 

A l’heure du déjeuner, le maître me
fit signe de partir. J’accrochai ma plan-
chette. J’enfilai mes babouches qui m’at-
tendaient à la porte du Msid et je traversai
la rue. Ma mère me reçut assez froide-
ment. Elle souffrait d’une terrible mi-
graine. Pour enrayer le mal, elle avait les
tempes garnies de rondelles de papier co-
pieusement enduites de colle de farine.
Le déjeuner fut improvisé et la bouilloire
sur son brasero entama timidement sa
chanson. Lalla Aïcha, une ancienne voi-
sine, vint nous rendre visite. Ma mère la
reçut en se plaignant de ses maux tant
physiques que moraux. Elle affectait une
voix faible de convalescente, s’étendait
sur les souffrances de telle partie de son
corps, serrait violemment des deux mains
sa tête empaquetée dans un foulard. Lalla
Aïcha lui prodigua toutes sortes de
conseils, lui indiqua un fqih dans un quar-
tier éloigné, dont les talismans faisaient
miracle. Je me tenais timide et silencieux
dans mon coin. La visiteuse remarqua la

pâleur de mon visage. 
- Qu’a-t-il ton fils ? demanda-t-elle.

Et ma mère de répondre : 
- Les yeux du monde sont si mauvais,

le regard des envieux a éteint l’éclat de ce
visage qui évoquait un bouquet de roses.
Te souviens-tu de ses joues qui suaient le
carmin ? et de ses yeux aux longs cils,
noirs comme les ailes du corbeau ? Dieu
est mon mandataire, sa vengeance sera
terrible.

- Je peux te donner un conseil, dit
Lalla Aïcha : montons tous les trois cet
après-midi à Sidi Ali Boughaleb. Cet en-
fant ne pourra pas supporter le Msid; si
tu lui faisais boire de l’eau du sanctuaire,
il retrouverait sa gaîté et sa force. Ma
mère hésitait encore. Pour la convaincre
Lalla Aïcha parla longuement de ses dou-
leurs de jointures, de ses jambes qui ne
lui obéissaient plus, de ses mains lourdes
comme du plomb, des difficultés qu’elle
éprouvait à se retourner dans son lit et
des nuits blanches qu’elle avait passées à
gémir comme Job sur son grabat. Grâce
à Sidi Ali Boughaleb, patron des méde-
cins et des barbiers, ses douleurs ont dis-
paru. 

- Lalla Zoubida, c’est Dieu qui m’en-
voie pour te secourir, t’indiquer la voie de
la guérison, je vous aime, toi et ton fils, je
ne retrouverai jamais le goût ni de la
nourriture, ni de la boisson si je vous
abandonne à vos souffrances. Ma mère
promit de visiter Sidi Ali Boughaleb et de
m’emmener cet après-midi même. Lalla
Aïcha soupira de satisfaction. Les deux

femmes restèrent à bavarder encore long-
temps. Ma mère monta sur la terrasse, re-
descendit avec une brassée de plantes
aromatiques qu’elle cultivait dans des
pots ébréchés et de vieilles marmites
d’émail. Elle parfuma son thé de verveine
et de sauge, proposa à Lalla Aïcha une
petite branche d’absinthe à mettre dans
son verre. Elle refusa poliment, déclara
que ce thé était déjà un véritable prin-
temps. Je mis dans mon verre toutes
sortes de plantes aromatiques. Je les lais-
sai longtemps macérer. Mon thé devint
amer, mais je savais que cette boisson
soulageait mes fréquentes coliques. Ma
mère se leva pour se préparer. Elle chan-
gea de chemise et de mansouria, chercha
au fond du coffre une vieille ceinture
brodée d’un vert passé, trouva un mor-
ceau de cotonnade blanche qui lui servait
de voile, se drapa dignement dans son
haïk fraîchement lavé. 

C’était, en vérité, un grand jour. J’eus
droit à ma djellaba blanche et je dus quit-
ter celle de tous les jours, une djellaba
grise, d’un gris indéfinissable, constellée
de taches d’encre et de ronds de graisse.
Lalla Aïcha éprouva toutes sortes de dif-
ficultés à s’arracher du matelas où elle gi-
sait. 

J’ai gardé un vif  souvenir de cette
femme, plus large que haute, avec une
tête qui reposait directement sur le tronc,
des bras courts qui s’agitaient constam-
ment. Son visage lisse et rond m’inspirait
un certain dégoût. Je n’aimais pas qu’elle
m’embrassât. Quand elle venait chez

nous, ma mère m’obligeait à lui baiser la
main parce qu’elle était chérifa, fille du
Prophète, parce qu’elle avait connu la for-
tune et qu’elle était restée digne malgré
les revers du sort. Une relation comme
Lalla Aïcha flattait l’orgueil de ma mère. 

Enfin, tout le monde s’engagea dans
l’escalier. Nous nous trouvâmes bientôt
dans la rue. Les deux femmes marchaient
à tout petits pas, se penchant parfois l’une
sur l’autre pour se communiquer leurs
impressions dans un chuchotement. A la
maison, elles faisaient trembler les murs
en racontant les moindres futilités, telle-
ment leurs cordes vocales étaient à toute
épreuve; elles devenaient, dans la rue,
aphones et gentiment minaudières. Par-
fois je les devançais, mais elles me rattra-
paient tous les trois pas pour me
prodiguer des conseils de prudence et des
recommandations. Je ne devais pas me
frotter aux murs : les murs étaient si sales
et j’avais ma superbe djellaba blanche, je
devais me moucher souvent avec le beau
mouchoir brodé pendu à mon cou, je de-
vais de même m’écarter des ânes, ne ja-
mais être derrière eux car ils pouvaient
ruer et jamais devant car ils prenaient un
malin plaisir à mordre les petits enfants. 

- Donne-moi la main, me disait ma
mère. 

Et cinq pas après : 
Va devant, tu as la main toute moite.

Je reprenais ma liberté mais pour un
temps très court. Lalla Aïcha se proposait
de me guider dans la cohue. Elle marchait
lentement et tenait beaucoup de volume.
Un embouteillage ne tardait pas à se for-
mer. Les passants nous lançaient toutes
sortes de remarques déplaisantes mais fi-
nissaient par se porter à notre secours.
Des bras inconnus me soulevaient du sol,
me faisaient passer par-dessus les têtes et
je me trouvais finalement dans un espace
libre. J’attendais un bon moment avant
de voir surgir de la foule les deux haïks
immaculés. La scène se renouvela plu-
sieurs fois durant ce voyage. Nous traver-
sâmes des rues sans nom ni visage
particuliers. J’étais attentif  aux conseils
de mes deux guides, je m’appliquais à me
garer des ânes, butais inévitablement
dans les genoux des passants. Chaque
fois que j’évitais un obstacle, il s’en pré-
sentait un autre. Nous arrivâmes enfin au
cimetière qui s’étend aux abords de Sidi
Ali Boughaleb. J’esquissai un timide pas
d’allégresse. 

Les tombes couvertes de soucis rou-
geoyaient au soleil. Çà et là des mar-
chands trônaient derrière leurs pyramides
d’oranges. On entendait les coups de
tambourin d’un chanteur populaire et la
clochette du marchand d’eau. Sur la pe-
tite place, des campagnards vendaient du
bois pour la lessive, des braseros de terre
cuite, des plats pour cuire les galettes. Les
éventaires des marchands de sucreries at-
tiraient mon regard. On y voyait exposés
des coqs et des poussins en sucre jaune
ornementé de filets roses, des théières
transparentes, de minuscules babouches
et des soufflets. 

(A suivre)
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Mini-burgers moelleux au thonRecette
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Ingrédients : 

1 tasse et demie de farine à pain
1 c-à-c de levure sèche active
½ c-à-c de sel
1 c-à-c de sucre
100 ml d'eau tiède
28 g de beurre à température ambiante
Pour la farce :
1 boîte de thon
1 c-à-c de mayonnaise
Du fromage coupé en 4 pour avoir 4 mini-

tranches
Rondelles de tomate cerise
Feuilles de laitue
Rondelles d'olives noires ou vertes
Cornichons coupés en petits dés

Préparation : 

Verser la levure dans un peu d'eau tiède (pas
chaude), ajouter le sucre, couvrir d'un film plas-
tique et laisser mousser environ 10 min.

Mélanger la farine et le sel dans un saladier.
Ajouter le beurre mou et sabler du bout des doigts.

Ajouter la levure ainsi que l'eau tiède. Pétrir

quelques minutes afin d'obtenir une pâte souple.
Couvrir d'un film plastique et d'un torchon

propre. Laisser lever à l'abri de l'air jusqu’à ce
qu'elle double de volume.

Dégazer la pâte et former de petites boules.
Déposer au fur et à mesure sur une plaque re-

couverte de papier sulfurisé.
Laisser lever une seconde fois jusqu’à ce que

les petits pains doublent de volume.
Badigeonner de jaune d'oeuf mélangé à un

peu de lait.
Préchauffer le four à 400 F (200 C)
Enfourner les mini-pains durant 12-14 min ou

jusqu’à ce qu'ils soient légèrement dorés.
Sortir du four et laisser refroidir sur une grille

avant de couper en deux les burgers.
Préparer la farce en mélangeant le thon, la

mayonnaise ainsi que les cornichons.
Badigeonner les pains de moutarde. Ajouter

une petite cuillère de farce.
Déposer des rondelles de tomates et une petite

tranche de fromage. Déposer la seconde tranche
de pain burger.

Déposer au fur et à mesure sur une assiette de
service.

Les meilleures plages du monde

Calanque de Navagio en Grèce
Si la Grèce est réputée pour ses superbes îles, elle l’est également pour ses plages absolument

splendides et notamment la calanque de Navagio. Elle n’est accessible qu’en bateau. Les falaises
qui l’entourent et l’épave échouée sur le sable rendent cette calanque tout à fait unique. Assurément,
l’une des plus belles plages de la planète.
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L'une des plus grandes voix de la lit-térature mondiale, l'écrivain franco-
tchèque Milan Kundera, auteur de
"L'Insoutenable légèreté de l'être", est
mort mardi après-midi à l'âge de 94 ans
à Paris, où il résidait depuis des décen-
nies.

Le président français Emmanuel
Macron a salué sur Twitter un "esprit
libre", ainsi que "son ironie et son génie
(qui) ont fait de ses oeuvres des clas-
siques de notre temps".

"Immense tristesse. Milan Kundera
avait choisi la France pour ne jamais ces-
ser d'être libre. (...) Avec lui, une des plus
grandes voix de la littérature européenne
s'éteint", a réagi la ministre française de
la Culture, Rima Abdul Malak, sur le
même réseau social.

Il "est décédé dans l'après-midi du
mardi 11 juillet 2023", a annoncé mer-
credi à l'AFP Gallimard, son éditeur
français de longue date.

"Malheureusement, je peux vous
confirmer que Milan Kundera est décédé
(...) à la suite d'une longue maladie", a
précisé à l'AFP Anna Mrazova, la porte-
parole de la Milan Kundera Library, dans
sa ville natale de Brno, dans l'actuelle Ré-

publique tchèque.
A Strasbourg où ils étaient réunis, les

députés européens ont observé une mi-
nute de silence, debout, en hommage à
l'écrivain.

Peintre sarcastique de la condition
humaine, dans ses dimensions politiques,
amoureuses et érotiques, Kundera était
l'un des rares auteurs à être entré de son
vivant dans la prestigieuse collection
française de La Pléiade. Il a été traduit
dans une cinquantaine de langues.

Né tchécoslovaque le 1er avril 1929,
déchu de cette nationalité avant de deve-
nir tchèque sur le tard, il était français de-
puis 1981.

Milan Kundera "a pu atteindre des
générations de lecteurs sur tous les conti-
nents avec son travail et a acquis une re-
nommée mondiale", a souligné sur
Twitter le Premier ministre Petr Fiala.

Ce défenseur de la liberté, qui a dé-
marré sa carrière en exposant les absur-
dités du régime communiste, était destiné
comme ses parents à une carrière de mu-
sicien. Et Milan Kundera fut d'abord un
écrivain mélomane: ses premiers textes,
des poèmes, sont composés comme des
sonates.

Dans les années 60, il publie deux ro-
mans, "La Plaisanterie", salué notam-
ment par le poète français Louis Aragon,
et "Risibles amours", des textes dressant
un bilan amer des illusions politiques de
la génération du coup de Prague qui, en
1948, permit l'arrivée au pouvoir des
communistes.

Mis à l'index dans son pays après le
Printemps de Prague, Kundera s'exile en
1975 en France avec son épouse Vera,
présentatrice vedette de la télévision
tchèque.

Naturalisé, il choisira dès lors le fran-
çais, qu'il maîtrisait parfaitement, comme
langue d'écriture. Il marquait sa rupture
avec un pays natal qui le déchoit de sa na-
tionalité en 1979, puis la lui rend en 2019.

En France, il publie notamment "La
Valse aux adieux" ou "Le Livre du rire et
de l'oubli". Découvrant que son premier
traducteur français avait dénaturé son
style, il a été extrêmement pointilleux en-
suite sur les éditions françaises de ses
oeuvres.

En 1984 paraît ce que d'aucuns
considèrent comme son chef-d'oeuvre,
"L'Insoutenable légèreté de l'être",
roman d'amour et ode à la liberté, tout à
la fois grave et désinvolte. Le livre sera
adapté au cinéma, avec Juliette Binoche
et Daniel Day-Lewis.

Il s'abstient de s'exprimer dans les
médias depuis le milieu des années 80,
souhaitant qu'on parle de son oeuvre et
de rien d'autre.

Interrogé par l'AFP mercredi, Ber-
nard Pivot se souvient que son passage
en 1984 dans l'émission Apostrophes
s'était "bien passé", mais qu'il n'avait plus
entendu parler de l'écrivain après,
comme tous ses confrères journalistes.

Milan Kundera vivait discrètement
dans le centre de Paris, avec un cercle de
proches très restreint. Il a été plusieurs
fois victime de canulars annonçant sa
mort avant l'heure.

Il était régulièrement pressenti pour
le Nobel de littérature, qu'il n'a jamais dé-
croché.
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Une grande voix de la
littérature mondiale
s’est éteinte

Un carnaval à Tan-Tan pour célébrer 
la diversité culturelle au Sahara

Un carnaval a été organisé, mardi
soir, dans le cadre des activités de

la 16ème édition du Moussem de Tan-
Tan, initiée du 7 au 12 juillet par la
Fondation Almouggar sous le haut pa-
tronage de SM le Roi Mohammed VI.

Ce carnaval, auquel a notamment
assisté le gouverneur par intérim de la
province de Tan-Tan, Abdellatif  Che-
dali, reflète la diversité culturelle et la
richesse du patrimoine social des
modes de vie au Sahara avec ses cou-
tumes et ses traditions.

Ce carnaval, qui a été suivi par un
large public d'habitants et de visiteurs
de la ville de Tan-Tan, a pris son départ
de la commune de Tan-Tan, en passant
par l'Avenue Hassan II.

Il s'est caractérisé par un défilé de
troupes folkloriques locales qui ont
présenté des tableaux artistiques qui
reflètent la vie au Sahara et incarnent

la richesse et la diversité du patrimoine
culturel sahraoui.

A cette occasion, des compétitions
à ciel ouvert de jeux traditionnels has-
sanis ont été organisées, notamment
"Kbiba" et “Ardoukh” qui requièrent
les réflexes et une bonne condition
physique des participants, ainsi que le
jeu “Arakh”, qui est une démonstration
d’agilité, d’équilibre et de force men-
tale. 

Cette manifestation a, également,
été marquée par des défilés de groupes
musicaux qui participent au Moussem
issus des différentes régions du
Royaume, mettant en avant la diversité
du folklore marocain.

En outre, ce carnaval a mis en
avant, entre autres, les traditions mari-
tales locales, ainsi que les produits ar-
tisanaux locaux.

Abdallah Alaoui, membre de la

Fondation Almouggar, a déclaré à la
MAP que ce carnaval vise à mettre en
valeur la richesse et la diversité cultu-
relle dont regorge la ville de Tan-Tan,
ajoutant que le carnaval, qui a vu la
participation d'environ 1.200 per-
sonnes représentant plusieurs associa-
tions, résume toutes les activités
organisées à la Place de la paix et de la
tolérance, dont les tentes thématiques,
les spectacles, la cuisine traditionnelle
et les jeux folkloriques, et tout ce qui
touche à la vie nomade.

Classé en 2005 chef-d’œuvre du
patrimoine oral et immatériel de l’hu-
manité par l’UNESCO et inscrit sur la
liste représentative du patrimoine cul-
turel immatériel et humain en 2008, le
Moussem de Tan-Tan est un moment
important pour célébrer l’histoire et le
patrimoine culturel des tribus des pro-
vinces du Sud du Maroc.
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Bouillon de cultureLe 11ème Festival national de l'art
des Rwaiss à Dcheira Al Jihadiya
La 11ème édition du Festival national

de l’art des Rwaiss aura lieu à Dcheira
Al Jihadiya, à la préfecture d’Inezgane Ait-
Melloul, du 13 au 15 juillet courant, avec
la participation d’une pléiade d’artistes et
de troupes musicales.

Placée sous le Haut patronage de SM
le Roi Mohammed VI, cette manifestation
initiée par la Direction régionale de la cul-
ture de Souss-Massa vise à promouvoir le
patrimoine musical traditionnel des
Rwaiss, indiquent les organisateurs dans
un communiqué. 

Cet évènement, organisé en partena-
riat avec la préfecture d’Inezgane Ait-Mel-
loul et le Conseil communal de Dcheira
Al Jihadiya, reflète l'intérêt porté aux di-
verses manifestations du patrimoine im-
matériel dont regorgent les différentes
régions du Royaume, souligne la même
source. 

Cette édition coïncide avec une série
de manifestations nationales de grande
portée, dont la Fête du Trône, offrant l'oc-
casion aux artistes amazighs de célébrer, à
travers l'art et la musique, les valeurs de
patriotisme et de fierté nationale.

Au menu de cette édition, figurent
trois soirées musicales animées par une

constellation de Rwaiss reconnus, outre
l'hommage à des figures pionnières de l'art
ancestral des Rwaiss.

Au programme de ce festival, figurent

également une rencontre ouverte avec des
artistes reconnus de l'art des Rwaiss ainsi
qu'un séminaire scientifique sur "L'art des
Rwaiss au service des causes nationales".

L'échéance fixée pour parvenir à un ac-cord entre acteurs et grands studios
d'Hollywood a expiré jeudi, sans aucune dé-
cision de la part du puissant syndicat des co-
médiens concernant une éventuelle grève
capable de paralyser l'industrie cinématogra-
phique américaine.

La date limite avait été repoussée d'une
dizaine de jours, jusqu'à mercredi minuit,
heure de Los Angeles. La dernière journée de
négociations a été marquée par l'arrivée en
dernière minute d'un médiateur du gouver-
nement américain et l'on ne sait toujours pas
si le patronat et la SAG-AFTRA, qui repré-
sentent 160.000 comédiens et autres profes-
sionnels du cinéma, ont réussi à sortir de
l'impasse.

S'ils décident de faire grève, les acteurs
rejoindraient les scénaristes, qui ont cessé le
travail depuis début mai. Ce double mouve-
ment social réunissant les visages et les
plumes de l'industrie cinématographique se-
rait une première depuis 1960 à Hollywood.

Les deux corps de métiers réclament une
revalorisation de leurs rémunérations, en
berne à l'ère du streaming. Ils souhaitent éga-
lement obtenir des garanties concernant
l'usage de l'intelligence artificielle, pour em-
pêcher l'IA de générer des scripts, ou de clo-

ner leur voix et leur image.
L'entrée en grève des acteurs serait un

coup dur pour les patrons des studios et pla-
teformes de streaming.

Depuis mai, les seules productions qui
ont décidé de tourner le font sur la base de
scripts déjà terminés au printemps, sans pou-
voir les modifier. C'est notamment le cas du
préquel du "Seigneur des Anneaux " financé
par Amazon, "Les Anneaux de Pouvoir".
Mais sans comédiens, les tournages ne se-
raient tout simplement plus possibles.

Seuls quelques "talk-shows" et émissions
de télé-réalité pourraient se poursuivre.

Les acteurs ont aussi le pouvoir de han-
dicaper sérieusement la promotion des block-
busters attendus en salle cet été, comme le
très attendu "Oppenheimer" de Christopher
Nolan, dont la première à Londres jeudi a été
avancée d'une heure pour permettre à son
casting d'assurer les interviews avant le début
d'une éventuelle grève.

L'absence de comédiens sur les tapis
rouges laisserait un grand vide. Comic-Con,
la grand-messe des geeks et amateurs de
bande dessinée américains, devrait ainsi se dé-
rouler sans vedettes la semaine prochaine à
San Diego.

Avant la grève, Disney a expliqué que le

lancement de son nouveau film, "Le Manoir
Hanté", serait réduit à un un "événement
privé" pour les fans ce week-end en cas de
mouvement social.

Même la cérémonie des Emmy Awards,
les "Oscars" télévisuels, prévue le 18 septem-
bre, est menacée. La production envisage déjà
de reporter l'événement au mois de novem-
bre, voire à l'année prochaine, selon la presse
américaine.

Car nul ne sait combien de temps le
mouvement pourrait durer. Les acteurs n'ont
pas fait grève depuis 1980. La dernière grève
des scénaristes remonte elle à 2007-2008 : le
conflit avait duré 100 jours et coûté deux mil-
liards de dollars au secteur.

Une double grève confirmerait la crise
existentielle qui frappe actuellement Holly-
wood. Fin juin, des centaines d'acteurs célè-
bres, parmi lesquels Meryl Streep, Jennifer
Lawrence et Ben Stiller, ont signé une lettre
estimant que leur industrie est à un "point
d'inflexion sans précédent".

Depuis une dizaine d'années, l'avène-
ment du streaming a bouleversé les rémuné-
rations "résiduelles" des acteurs et scénaristes,
découlant de chaque rediffusion d'un film ou
d'une série.

Conséquents lors d'un passage télévisé

car basés sur le modèle publicitaire, ces émo-
luments sont bien moindres pour les plate-
formes de streaming, qui ne communiquent
pas leurs chiffres d'audience et paient de ma-
nière forfaitaire, indépendamment de la po-
pularité du programme.

Sans ces revenus essentiels pour absorber
les périodes d'inactivité entre deux produc-
tions, les nombreux travailleurs qui n'ont pas
le statut d'acteur ou d'écrivain star dénoncent
une précarisation de leur métier.

Le développement rapide de l'intelligence
artificielle, qui menace de les remplacer - Dis-
ney a récemment eu recours à l'IA pour pro-
duire le générique de sa nouvelle série, "Secret
Invasion" -, ne fait qu'ajouter de l'huile sur le
feu.

Mercredi après-midi, les syndicats des
scénaristes, des réalisateurs et de plusieurs
métiers techniques du cinéma ont affiché un
front uni dans un communiqué.

"Ce combat n'est pas celui des acteurs
contre les studios, mais plutôt celui des tra-
vailleurs issus de tous les métiers et départe-
ments de l'industrie, qui se tiennent ensemble
pour empêcher les méga-corporations d'éro-
der les conditions pour lesquelles nous nous
sommes battus pendant des décennies", ont-
ils insisté.

Grève des acteurs d'Hollywood

L'échéance pour négocier expire sans décision

Sculpture
La "Vénus aux chiffons", l'une des sculptures

les plus connues de l'artiste italien contemporain
Michelangelo Pistoletto, a été détruite mercredi
à Naples par un incendie d'origine criminelle, ont
annoncé les autorités, qui ont interpellé un SDF
de 32 ans.

Le maire de la métropole méridionale, Gae-
tano Manfredi, a déclaré que cet incendie était
"un acte de grande violence qui nous laisse sans
voix", et a promis que l'installation serait recons-
truite.

Michelangelo Pistoletto a de son côté été
"rempli d'amertume et blessé" par cet acte de
"vandalisme", a ajouté M. Manfredi après avoir
s'être entretenu avec l'artiste. L'installation haute
d'une dizaine de mètres se trouvait en plein air
près de la mairie, où elle avait été installée le 28
juin en présence du maire et de l'artiste.

Après l'examen des images des caméras de
surveillance du quartier, la police a interpellé un
SDF de 32 ans soupçonné d'incendie volontaire
et de destruction d'oeuvres artistiques, selon Il
Corriere.

Il existe plusieurs versions de la "Vénus aux
chiffons", qui juxtapose une figure emblématique
de la culture classique et de la beauté avec les dé-
tritus de la société contemporaine, dans diffé-
rents musées à travers le monde.

Michelangelo Pistoletto, 90 ans, est consi-
déré comme l'un des représentants majeurs du
courant artistique italien Arte Povera. Ses oeu-
vres ont été exposées aussi bien à New York, qu'à
Londres ou Paris.
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Si dans 500.000 ans, une civilisa-
tion extraterrestre ou nos loin-
tains descendants fouillent le

sous-sol de la Terre à la recherche de
traces de notre passé, ils risquent de
trouver une preuve surprenante des
changements abrupts intervenus à
notre époque: des os de poulet.

C'est la conclusion à laquelle sont
parvenus des scientifiques qui ont do-
cumenté l'avènement de l'Anthropo-
cène - une proposition de nouvelle
époque géologique physiquement mar-
quée par l'empreinte de l'homme sur la
planète, dont les systèmes naturels ont
été rapidement et radicalement boule-
versés au siècle dernier.

D'autres traces, peut-être plus
spectaculaires en apparence, témoigne-
ront de cette rupture: la hausse sou-
daine du CO2 ou du méthane, les
retombées radioactives de tests nu-
cléaires, des microplastiques omnipré-
sents ou le développement d'espèces
invasives...

Mais les os de poulet sont parmi
les plus révélateurs de l'empreinte lais-
sée par l'humanité, à plus d'un titre.

Pour commencer, il s'agit d'une in-
vention humaine... "La viande du pou-
let moderne est méconnaissable par
rapport à celle de ses ancêtres ou de ses
équivalents sauvages", souligne la géo-

logue Carys Bennett, autrice d'une
étude sur le sujet.

"La taille du corps, la forme du
squelette, la chimie des os, la génétique:
tout est différent", remarque-t-elle.

En d'autres termes, le poulet mo-
derne est la preuve de la capacité de
l'humain à modifier la nature.

Ses origines remontent aux jun-
gles de l'Asie du Sud-Est, où le coq

sauvage (gallus gallus) a été domestiqué
il y a quelque 8.000 ans.

L'espèce a longtemps été recher-
chée pour sa viande et ses oeufs mais
sa transformation accélérée pour deve-
nir la créature qui peuple les supermar-
chés du monde entier n'a commencé
qu'après la Seconde Guerre mondiale.

"L'évolution prend habituellement
des millions d'années mais dans ce cas

précis le processus a mis seulement
quelques décennies pour produire une
nouvelle forme d'animal", remarque
Jan Zalasiewicz, professeur de paléo-
biologie à l'Université de Leicester.

Ce scientifique a présidé le groupe
de travail sur l'Anthropocène, qui a
conclu que cette époque géologique
avait succédé au milieu du XXe siècle
à l'Holocène, commencée il y a 11.700

ans à la fin de la dernière époque gla-
ciaire.

L'omniprésence des poulets four-
nit un autre indice de ces bouleverse-
ments: partout où se trouvent des
humains, on retrouve les restes de leur
source préférée de protéine animale.

On compte aujourd'hui quelque
33 milliards de ces volatiles, selon l'Or-
ganisation des Nations unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture (FAO). La
biomasse des poulets domestiqués
pèse plus de trois fois celle de toutes
les espèces d'oiseaux sauvages combi-
nées.

Au moins 25 millions sont tués
chaque jour pour devenir du poulet
tikka au Penjab, des yakitoris au Japon,
un yassa au Sénégal ou des nuggets
dans les KFC ou autres McDonald's
du monde entier.

Contrairement au boeuf  ou au
porc, qui font l'objet d'interdits dans
certaines religions, le poulet est quasi-
universel.

"Les poulets sont un symbole de
la manière dont notre biosphère a
changé et est désormais dominée par
la consommation et l'utilisation des res-
sources au profit des humains", résume
Carys Bennett, qui a quitté l'université
pour rejoindre l'association de défense
des droits des animaux PETA.

Un monde brûlant où des nuages métal-
liques font pleuvoir des gouttes de ti-

tane, qui agissent "comme un miroir": la plus
brillante des planètes jamais détectée en de-
hors de notre système solaire a dévoilé son
visage aux astronomes, selon une étude pu-
bliée lundi.

Cette étrange exoplanète, située à plus de
260 années-lumière de la Terre, réfléchit
80% de la lumière de son étoile hôte, selon
les nouvelles observations du télescope spa-
tial européen Cheops (CHaracterising ExO-
Planet Satellite).

Il s'agit de la première exoplanète dont
l'éclat est comparable à celui de Vénus, l'ob-
jet le plus brillant de notre ciel nocturne à
l'exception de la Lune. Découverte en 2020,
cette planète de la taille de Neptune, appelée
LTT9779b, tourne autour de son étoile en
seulement 19 heures.

En raison de cette proximité, sa face
éclairée monte à 2.000 degrés, une tempéra-
ture considérée comme trop élevée pour que
des nuages se forment. Pourtant, le pouvoir
réfléchissant de LTT9779b indiquait la pré-
sence de nuages.

"C'était vraiment une énigme", selon Vi-
vien Parmentier, chercheur à l'Observatoire
de la Côte d'Azur et coauteur d'une étude
publiée dans la revue Astronomy and Astro-
physics. Les chercheurs ont alors "considéré
la formation de ces nuages de la même ma-

nière que la condensation se produit dans
une salle de bains après une douche
chaude", explique le chercheur dans un
communiqué.

Comme l'effet de l'eau très chaude dans
une salle de bains, un courant brûlant de
métal et de silicate - la matière dont est fait
le verre - a sursaturé l'atmosphère de
LTT9779b jusqu'à ce que des nuages métal-
liques se forment.

Mais la planète réservait d'autres sur-
prises. A ce jour, les seules exoplanètes
connues à faire aussi rapidement le tour de
leur étoile (en moins de 24 heures) sont soit
des géantes gazeuses 10 fois plus grandes
que la Terre, soit des planètes rocheuses
deux fois plus petites qu'elle.

Or LTT9779b fait environ cinq fois la
taille de la Terre et se situe dans une zone
que les astronomes appellent "désert des
Neptune chauds", où des planètes de cette
dimension "ne devraient pas exister", ré-
sume M. Parmentier.

De plus, les astronomes s'attendaient à
ce qu'une planète de ce type "voit son atmo-
sphère emportée par son étoile" dont elle est
si proche, "laissant derrière elle de la roche
nue".

Ils ont trouvé l'explication: "Les nuages
métalliques de LTT9779b agissent comme
un miroir", réfléchissant la lumière et empê-
chant l'atmosphère d'être soufflée, selon

Maximilian Guenther, responsable scienti-
fique du projet Cheops de l'agence spatiale
européenne (ESA).

Ils agissent "un peu comme un bouclier"
à l'instar de ceux qui protègent "les vaisseaux
spatiaux dans les vieux épisodes de la série
+Star Trek+", a-t-il dit à l'AFP.

En montrant comment une planète de la
taille de Neptune peut survivre dans un tel
environnement, ces recherches marquent

"une étape importante", a ajouté le scienti-
fique.

Le télescope spatial Cheops de l'ESA a
été envoyé en 2019 pour caractériser les pla-
nètes découvertes en dehors de notre sys-
tème solaire. Il a mesuré le pouvoir
réfléchissant de LTT9779b en utilisant la
méthode des transits, qui consiste à compa-
rer la lumière avant et après la disparition de
l'exoplanète derrière son étoile.

Le poulet, un autre signe de “l'époque de l'humain”

Les astronomes détectent la plus brillante des exoplanètes 

















Malgré des résultats décevants et une
dernière place de conférence, l'Inter

Miami est une équipe en vogue dont les
places pour les prochains matches s'arra-
chent à prix d'or, poussant le club à aug-
menter la capacité de son stade, et ce pour
une seule raison: Lionel Messi.

En signant dans le club de Major
League Soccer (MLS), la star argentine a
fait souffler un vent nouveau, avec l'espoir
de voir le niveau de la ligue américaine
enfin décoller, et déchaîné les passions des
supporters de Miami, où vivent de nom-
breux Latino-Américains.

Mardi, lors de son arrivée à Fort Lau-
derdale, à une cinquantaine de kilomètres
au nord de Miami, où est construit le stade
de l'Inter FC, une vingtaine de fans étaient
là pour saluer le champion du monde,
avec des pancartes sans équivoque: "Nous
t'attendions, Messi(e)".

Chantant et scandant le nom de leur
idole à l'entrée de l'aéroport, ils étaient
heureux d'être là, même sans apercevoir
l'enfant de Rosario, sa ville natale.

"Je me sens très bien parce que je sais
que, même si je ne le vois pas là, je l'aper-
cevrai dans une heure, la semaine pro-
chaine ou dans dix jours. Nous sommes
simplement à fond derrière lui", s'enthou-
siasmait Ariel Gonzalez, 56 ans.

Le départ de Lionel Messi, 36 ans, du
Paris SG et sa signature au club floridien,
a été une surprise pour beaucoup, même
si l'Inter assurait y travailler depuis long-
temps. Mais son offre était concurrencée

par un pont d'or saoudien et la possibilité
d'un retour dans son club de toujours, le
FC Barcelone.

Désormais les supporters de Miami
comptent les jours les séparant de ses
grands débuts, probablement le 21 juillet
en Leagues Cup, la compétition lancée en
2019 mais qui ne s'est disputée que deux
fois jusqu'ici et regroupe l'ensemble des
clubs américains et mexicains.

Pour Raul Patino, un Argentin qui a
débarqué il y a 22 ans en Floride, l'arrivée
de Messi marque "un avant et un après"
dans l'histoire du football aux Etats-Unis.

"C'est un des meilleurs joueurs du
monde, au même titre que Pelé ou Mara-
dona. Dans 10 ans, quand on demandera
à un adolescent à quoi il veut jouer, il ré-
pondra au football, ce sera dû à l'impact
de Messi sur ces enfants", assure l'homme
de 44 ans.

L'Inter Miami, qui compte l'ancien
footballeur David Beckham parmi ses ac-
tionnaires, se frotte d'ores et déjà les mains
sur les opportunités économiques qu'offre
cette arrivée et l'immense intérêt que gé-
nère le septuple Ballon d'Or.

Dès l'annonce de sa signature, les
places les moins chères pour son possible
début, face aux Mexicains de Cruz Azul,
sont passées de 29 à 329 dollars sur la pla-
teforme de vente en ligne TickPick, une
hausse de plus de 1.000%.

Le club a annoncé d'autres arrivées
prestigieuses, à commencer par l'ancien sé-
lectionneur argentin Gerardo "Tata" Mar-

tino ou l'ancien international espagnol Ser-
gio Busquets, coéquipier de Messi au
Barça, ainsi que l'augmentation de la capa-
cité de son stade.

A Wynwood, le quartier artistique de
Miami, la folie Messi a pris d'autres
formes, comme l'immense portrait du
joueur réalisé sur la façade d'un bâtiment
par son compatriote Maximiliano Ba-
gnasco.

L'artiste a finalisé la première étape, le
visage souriant du footballeur, mais passe
désormais à la suite: le corps du joueur
sous ses nouvelles couleurs.

Un travail minutieux, sur lequel il
avance chaque matin, un parasol le proté-
geant de la forte chaleur de ces derniers
jours.

"J'ai peint un immense Messi en Al-
banie et durant mon séjour là-bas, l'an-
nonce de sa signature ici est tombée.
Beaucoup de mes connaissances m'ont
alors dit que je devais le peindre également
à Miami", explique M. Bagnasco.

Non loin, un autre Argentin, Juan Ta-
voas, s'avoue surpris par l'enthousiasme
créé par l'arrivée de Lionel Messi à Miami.

"Il y a une forme de folie dans ce que
représente Messi pour nous, Argentins",
reconnaît le touriste de 38 ans, "désormais
cette folie s'empare aussi de Miami. Dans
tous les commerces il y a des t-shirts à son
effigie, il est absolument partout. On se
croirait à Buenos Aires ou Rosario".

Mais à Miami, la "Messimania" ne fait
que commencer.

   s

Sport

L'international marocain Yassine Bounou, «l'un des
meilleurs gardiens de l'histoire» du FC Séville,

pourrait quitter cet été le club de la capitale andalouse
à la recherche de nouveaux défis, a indiqué, mercredi,
le quotidien sportif  espagnol «Marca».

«Après quatre ans et deux Ligues Europa, dont il a
été le héros», Bounou est conscient que c’est le moment
idéal pour découvrir d’autres championnats, souligne
le journal spécialisé, précisant que des équipes comme
le Bayern Munich, Tottenham ou Manchester United
suivent de près la situation du portier marocain.

« De nombreux clubs ont fait appel à Bounou de-
puis sa participation à la Coupe du monde au Qatar »,
fait savoir la publication, notant que le prix de son
éventuel transfert à une autre équipe est estimé à 20

millions d’euros.
«Considéré comme l'un des meilleurs gardiens de

l'histoire du club andalou, Bounou est devenu le pre-
mier meilleur portier du championnat espagnol de l'his-
toire du FC Séville», écrit « Marca ».

«Troisième du prix The Best décerné par la FIFA
après une incroyable Coupe du monde, il a atteint son
plus haut niveau au cours des dernières années»,
conclut le journal espagnol.

Arrivé en Espagne en 2012 en provenance du
Wydad de Casablanca, le gardien de but des Lions de
l’Atlas a joué pour l’équipe réserve de l’Atlético Madrid
et au Real Saragosse, avant de rejoindre Gérone en
2016. Bounou est sous contrat avec le FC Séville
jusqu’en 2025.

Distinction de l’EN de sport boules

L’équipe nationale de sport boules a réussi à décrocher 9
médailles aux Jeux sportifs arabes qui se déroulent en Algérie.

Les médailles en or ont été au nombre de trois remportées
grâce à Yassine Ouinaski (Raffa-Tir de précision), à Fatiha Tar-
ghaoui (Lyonnaise-Tir de précision) et au tandem Bouchra Lef-
hal El Alaoui-Fatiha Targhaoui.

Quant à la médaille d’argent, elle a été décrochée par Sara
El Mzamzi El Idrissi (Raffa-Simple filles).

Pour ce qui est des médailles de bronze, elles ont été rem-
portées par les paires Abdeljalil El Moustafid-Sara El Mzamzi
El Idrissi (Raffa-Double Mixte), Mostapha Fares-Mohamed El
Guamouss (Lyonnaise-Double Hommes), Bouchra Lefhal El
Alaoui-Mohamed El Guamouss (Lyonnaise-Double mixte). Le
dernier médaillé en bronze a été Mostafa Fares (Lyonnaise-Tir
de précision)

Mondiaux de para-athlétisme
L'athlète marocaine Saïda Amoudi a décroché, lors des

Championnats du monde de para-athlétisme, qui se tiennent du
08 au 17 juillet à Paris, une médaille de bronze au lancer de poids
(F34), après une rude concurrence avec la Chinoise Zoun Lijuan
(1ère ) et la Polonaise Kornobys Lucyna (2ème).

Il s’agit de la quatrième médaille pour le Maroc après celle
en or remportée par Fatima Ezzahra El Idrissi (T12/1500 m),
celle en argent obtenue par Mouncef  Bouja (T12/100 m), et
celle de bronze décrochée par Oumaima Oubraym (F32/lancer
de club).

Cette 4ème journée a été aussi marquée par la qualification
haut la main de Fatima Ezzahra El Idrissi classée première au
400 m (T12). Elle devait disputer hier la finale de cette course.

Le Maroc participe à cet événement, qui rassemble 1.700
athlètes (qu'ils soient en situation de handicap physique, visuel,
psychique ou mental) venus de 120 pays, avec 18 athlètes.

Deuxième plus grande compétition paralympique interna-
tionale après les Jeux paralympiques, ce grand événement
sportif  international se déroule au Stade Charléty à Paris. D’im-
portance majeure puisque qualificatif  pour les Jeux paralym-
piques de Paris 2024, cet événement est placé sous l'autorité de
l’instance internationale World Para Athletics.

"Héros" du FC Séville, Bounou
pourrait quitter le club cet été 

A Miami, l'arrivée de Messi 
déchaîne les passions 

Condoléances
C’est avec une grande

affliction que nous avons
appris le décès du photo-
graphe-sportif  Hassan
Meslohi qui a collaboré
durant de longues années
avec notre quotidien «Li-
bération».

En ces douloureuses
circonstances, nous pré-
sentons nos condo-
léances les plus attristées
à la famille et aux amis du
regretté.

Puisse Dieu avoir l’âme du défunt en Sa Sainte Miséricorde.
Nous sommes à Dieu et à Lui nous retournons.
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